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Introduction 



Leila Trabelsi, I'usurpatrice 



E 



[MM Mi I i regne, Habib Bourguiba 
a fait de la Tunisienne l'incarnation 
d'une incontestable modernite. Porte en 1956 par la vic- 
toire qu'il avait obtenue sur le colonisateur, le « combat- 
tant supreme » promulgua le code du statut personnel. II 
s'agissait, pour le fondateur de la Tunisie independante, de 
soumettre le droit de la famille aux principes universels 
dont il avait ete nourri lors de ses etudes a Paris. Mais l'entre- 
prise « feministe » avait aussi une tout autre portee : elle 
s'inscrivait dans une politique visant a soumettre le reli- 
gieux au politique, a marginaliser les oulemas, a tourner le 
dos aux tribunaux religieux et a supprimer la grande univer- 
site islamique de la Zitouna, heritiere du Bey et symbole 
d'une reproduction des elites anciennes. 

Ce texte fondateur etait porteur d'une veritable revolu- 
tion : abolition de la polygamie, du tuteur matrimonial, eli- 
mination d'un droit de la contrainte vis-a-vis des femmes, 
instauration du divorce judiciaire, libre consentement des 
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futurs epoux, legalisation de l'adoption. Au pays du jasmin, 
les Tunisiennes en effet etudient, travaillent, aiment, divor- 
cent, voyagent avec une liberte rarement atteinte dans l'his- 
toire du monde arabe et musulman. Les femmes 
representent aujourd'hui un quart de la population active. 
Soit, a titre d'exemple, un tiers des avocats et jusqu'a deux 
tiers des pharmaciens. 

Dans les annees qui suivent l'independance, Bourguiba 
a maintenu le cap. Le droit a la contraception fut affirme en 
1962 et la possibility d'avorter en 1965 - soit dix ans avant 
la loi de Simone Veil en France. Son interpretation du Coran 
fut toujours liberale et ouverte. Dardant la foule de ses yeux 
bleus, place de la Casbah a Tunis, le combattant supreme 
prenait un malin plaisir a boire un jus d'orange en plein 
mois de ramadan... Bourguiba n'a pourtant pas pu aller au 
bout de son entreprise. Le fondateur de la Tunisie moderne 
a dti faire quelques concessions aux fractions les plus tradi- 
tionnelles de la societe. Ainsi la dot a ete maintenue, a titre 
symbolique (elle est fixee a un dinar). Mais surtout, face a 
la naissance de courants islamistes, le regime de Bourguiba 
marque le pas. Le danger politique vient a l'epoque de la 
gauche marxiste et, tout comme ce sera le cas au Maroc sous 
Hassan II et en Algerie sous Chadli, le pouvoir tunisien fait 
quelques concessions aux fondamentalistes. Au VI' congres 
de l'Union des femmes de Tunisie en 1976, Habib Bourguiba 
declare ainsi : « II n'est pas necessaire que la femme exerce 
des activites remunerees hors de son foyer. » 

Ces retours en arriere ont ete d'autant plus facilites que 
jamais les mesures de Bourguiba n'ont ete precedees d'un 
veritable debat dans la societe tunisienne, mais octroyees 
par le Prince, d'en haut. « Le feminisme d'Etat bourguibien, 
ecrit Sophie Bessis, est limite, des l'origine, par les bornes 
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qu'il s'etait fixees. Le respect de la norme patriarcale [...] 
tempere une tres reelle volonte de modernisation li » 



La place des femmes, 
ou I 'exception tunisienne 

L'heritage de Bourguiba sur les femmes a sur- 
vecu a son effacement de la scene politique. Le successeur 
du combattant supreme, le general Zine el-Abidine Ben Ali, 
a eu l'intelligence tactique de ne pas remettre en cause cette 
exception tunisienne. Sous son regne qui debuta en 1987, 
lorsqu'un Bourguiba malade et senile fut victime d'un 
« coup d'Etat medical », la place de la femme a ete confortee, 
voire renforcee. « Depuis 1993, poursuit Sophie Bessis, tout 
un argumentaire sur la singularity tunisienne a ete peaufine 
en prenant pour axe la politique feminine . » Au plus fort 
de la repression sanglante contre le mouvement islamiste, le 
9 fevrier 1994, et alors qu'Amnesty International denoncait 
la torture systematique dans les prisons, qui aurait fait une 
quarantaine de morts, «linejournee de la femme tuni- 
sienne etait organisee a Paris : "Une modernite assumee, la 
Tunisie" ». 

Certes, Ben Ali, ce « voyou de sous-prefecture », comme 
l'a qualifie l'ecrivain Gilles Perrault , n'a guere brille - c'est 
le moins que Ton puisse dire - par le respect des droits de 
l'homme, la transparence economique ou l'instauration 
d'un pluralisme politique. Mais le general qui preside aux 



! Sophie bessis, « LefeminismeinstitutionnelcnTunlsle ., C//on°9, 1999. 

2 Ibid. 

3 Gilles PERRAULT, preface a Nicolas BEAU et Jean-Pierre TUQUOI, Noire ami Ben Ali. L'envers du 
miracle tunisien, La Decouverte, Paris, 1999. 
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destinees du pays a fait du statut des femmes un bouclier 
contre les attaques qui pourraient venir de ses amis et allies 
occidentaux. Des son premier discours, il a confirme sa 
volonte de ne pas toucher aux droits des femmes. En 1993, 
une serie d'ameliorations a ete apportee au code du statut 
personnel. Ainsi le devoir d'obeissance de l'epouse 3-t-il ete 
aboli. Observons que le regime de Ben Ali, pour autant, fait 
preuve lui aussi d'une certaine prudence sur ce terrain 
mine : jamais il n'interviendra sur la question de l'heritage, 
ni sur celle du pere comme unique detenteur de 1'autorite 
familiale. 

Comment les Europeens pourraient-ils s'en prendre a 
un chef d'Etat qui revendique un « statut remarquable » 
pour la femme tunisienne ? N'est-ce pas plus essentiel de 
combattre, comme il le fait, le port du voile en Tunisie que 
de pinailler sur la torture, la corruption et l'arbitraire ? 
Preuve parmi d'autres de l'efficacite de cette posture, le 
directeur de L'ExpTeSS, Denis Jeambar, a d'ailleurs resume la 
doctrine officielle des elites politiques francaises en affir- 
mant en novembre 2001, d'une formule choc qui fera date, 
choisir « Ben Ali contre Ben Laden ». 

Mais ce « feminisme d'Etat », desormais instrumenta- 
lise, constitue un cadre ideal pour laisser emerger des per- 
sonnalites feminines fortes et ambitieuses. Sur la scene 
politique tunisienne, des femmes occupent et ont occupe 
une place decisive au coeur du pouvoir. Ainsi les deux 
epouses des presidents qui se sont succede depuis 1957 a la 
tete du pays, Habib Bourguiba et Zine Ben Ali, ont joue - et 
joue encore pour la seconde - un role central aupres de leur 
epoux. Un peu a la facon d'une Eva Peron pour Wassila Ben 
Ammar, la compagne de Bourguiba pendant trente-sept ans. 
Et plutot sur le mode moins glorieux d'une Elena Ceausescu 
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pour Leila Trabelsi, l'epouse du general Ben Ali depuis 1992. 
Nulle part ailleurs dans le Maghreb, en Afrique et plus gene- 
ralement dans l'ensemble du monde arabe, des femmes 
n'ont eu une telle visibility politique. 

Ces Tunisiennes ont-elles exerce un vrai magistere poli- 
tique ? N'ont-elles ete que des alibis pour conforter un pou- 
voir finalement ambigu sur la question feminine ? Ou, pire, 
ont-elles ete « prises en otage », comme le suggere l'Associa- 
tion tunisienne des femmes democrates, pour legitimer un 
regime qui serait reste autocratique ? C'est ce debat que ce 
livre pretend ouvrir, en examinant a la loupe la personna- 
lite, le parcours et les objectifs de Leila Trabelsi, epouse Ben 
Ali. 

Soulignons au passage que, dans la resistance face au 
regime tunisien, ce sont egalement les femmes qui tien- 
nent la vedette. L'avocate des tetes brulees et bete noire du 
regime, Radhia Nasraoui, et la militante des droits de 
l'homme Sihem Bensedrine sont deux figures emblema- 
tiques d'une opposition divisee, hesitante et emasculee par 
le harcelement incessant du pouvoir. Malgre son cabinet 
devaste, les policiers devant son domicile et ses enfants inti- 
mides, Radhia Nasraoui resiste. Malgre la prison, les bri- 
mades et la censure, Sihem Bensedrine temoigne envers et 
contre tout. 



De Wassila Ben Ammar 
a Leila Trabelsi 



Pour autant, ni les persorilKlliteS ni les par- 
cours de Wassila Ben Ammar et de Leila Trabelsi ne sont 
comparables. Intrigante CCTtCS, servant les interets 
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financiers de sa famille assurement, Wassila epaule Bour- 
guiba, le soutient et ne vit qu'a travers les combats de son 
epoux. En revanche, Leila Trabelsi, malgre une apparente 
discretion, pretend aujourd'hui a un veritable partage du 
pouvoir. Sa famille n'est-elle pas devenue le parti le plus 
puissant du pays ? Et le serail, oil elle a conquis la premiere 
place, ne tient-il pas lieu d'Etat ? 

Progressivement, Leila et les siens ont fait main basse 
sur l'economie, comme nous le demontrerons dans cet 
ouvrage. Leurs methodes brutales font davantage penser au 
gouvernement du Pere Ubu qu'a un pouvoir moderne. C'est 
ainsi une etrange transition qui se jouait a Tunis depuis que 
se preparait une nouvelle election presidentielle, prevue 
pour le 25 octobre 2009 et dont les resultats, connus 
d'avance, donneraient probablement a Zine Ben Ali un 
score quasi sovietique, comme a l'habitude (en 2004, il avait 
ete reelu avec 94,49 % des suffrages). Leila etait en effet bien 
decidee a jouer un role decisif, sinon le premier, dans la suc- 
cession de son epoux mine par la maladie et deja use par 
Page, comme le fut Bourguiba a la fin de son regne. 

Dans un pays qui a cadenasse la presse et decourage le 
monde universitaire, retracer la biographie de la premiere 
dame de Tunis ne s'impose pas d'emblee. II a fallu aux deux 
auteurs dissocier les luttes du serail des histoires salaces, col- 
portees notamment par une partie de la diaspora en exil. 
Notre demarche n'a done pas ete toujours simple, alors que 
vie publique et vie privee se melent etroitement au sein du 
pouvoir. II nous a fallu tracer des lignes jaunes, au-dela des- 
quelles une curiosite legitime se transformerait en voyeu- 
risme malsain. 

Apres avoir interroge de nombreux temoins, dont 
d'anciens ou actuels proches de Leila Trabelsi et de sa 
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famille, nous sommes arrives a une vision nuancee du par- 
cours de la premiere dame tunisienne. Sa biographie n'est 
certainement pas une belle romance : cette femme ambi- 
tieuse a force le destin en usant de toutes les armes qui sont 
les siennes. Mais rien, pour autant, ne demontre la veracite 
de certains episodes scabreux qui trainent notamment sur 
Internet. 

A la fois chef de son propre clan et epouse longtemps 
devouee a la cause de son mari, la personnalite de Leila est 
double. Le personnage incarne les contradictions d'une 
societe ecartelee entre tradition et modernite. La femme 
libre et independante que, malgre tout, elle a toujours ete, 
heurte une partie de ce peuple tres eduque, mais tente 
parfois par un retour aux valeurs religieuses traditionnelles. 



Plus qu'lltlclan, 

pas encore une mafia 



Mais ce ne sont pas les talents que Leila Tra- 
belsi a deployes pour s'imposer qui sont d'abord en cause 
dans cet ouvrage. Ce qui est alarmant et choquant chez elle 
est ailleurs. Cette influence decisive qu'elle a patiemment 
conquise, avec une intelligence incontestable des rapports 
de forces au sein du serail, elle s'en est servie, avec sa famille, 
pour piller la Tunisie. Sur fond de menaces physiques, d'ins- 
trumentalisation de la justice, de mensonges d'Etat. Le clan 
de Leila Trabelsi est le triste produit et le prolongement spec- 
taculaire de la confusion entre les affaires, la politique et la 
voyoucratie, instauree depuis 1987 par le regime du general 
Ben Ali. On assiste a l'accaparement aussi rapa< (/ qu'illegal 
du bien public par une Camarilla de l>urc,nii r.lteS de 
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politiciens, de policiers, de militaires, d'hommes d'affaires 
et de corrompus. Tous soudes par l'allegeance a la premiere 
dame. 

Les Trabelsi constituent ainsi plus qu'un simple clan, 
mais pas encore une mafia. De facon generale, leurs 
hommes de main menacent leurs adversaires ou leurs 
concurrents dans le partage des commissions, les jettent 
parfois en prison, les font tabasser au coin d'une rue, mais 
exceptionnellement ils les font assassiner ou disparaitre. 
Pour commettre leurs frasques, Leila et les siens s'abritent 
derriere un Etat. Quelques diplomes et autres experts en 
complet veston, nommes par le palais de Carthage, manient 
en effet parfaitement les idiomes du FMI et les contraintes 
de l'Union europeenne. La cohabitation qui s'est peu a peu 
installee avec son epoux laisse au president Ben Ali les cles 
de l'appareil securitaire, les grands dossiers diplomatiques et 
les arbitrages ultimes. 

C'est pourquoi, malgre les derives claniques, aux yeux 
des chancelleries et des experts internationaux la Tunisie 
continue a representer un « pole de stabilite » au Maghreb, 
surtout si on la compare avec ses voisins libyen et algerien, 
juges moins previsibles et plus fragiles - en particulier 
l'Algerie, toujours marquee par les sequelles de la guerre 
civile des annees 1990. L'ancrage de la Tunisie a l'Europe, 
confirme des 1995 par un accord de libre-echange, le pre- 
mier du genre avec un pays du sud de la Mediterranee, ren- 
force cette image favorable. Comment ne pas choyer un 
pays qui accepte de demanteler ses barrieres douanieres et 
de se plier aux oukases du FMI ? Et qui effectue les trois 
quarts de son commerce avec l'Europe ? Au fond, la France 
officielle ne pourrait souhaiter mieux comme voisin medi- 
terranean et arabe. D'ou l'extraordinaire indulgence dont 
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beneficie « notre ami Ben Ali », a gauche comme a droite, 
meme si certains, en prive, ne cachent pas dans quelle 
estime ils le tiennent : « D'abord, Ben Ali n'est qu'un flic. 
Ensuite, c'est un flic qui est con », a ainsi declare Hubert 
Vedrine, alors ministre des Affaires etrangeres de Lionel 
Jospin, a deux journalistes qui l'ont rapporte aux auteurs de 

ce livre... 

A cet egard, la diplomatie du president francais, Nicolas 
Sarkozy, a rigoureusement mis ses pas dans celle de son pre- 
decesseur, Jacques Chirac, qui vantait le « miracle tuni- 
sien ». Pas question pour la diplomatie de Sarkozy de 
denoncer les frasques du regime, meme quand ce dernier 
porte atteinte aux interets francais. Comme on le verra, 
dans le dossier du lycee Pasteur de Tunis, les Francais 
n'interviennent pas pour defendre l'existence d'un etablis- 
sement francophone renomme. Et, dans l'affaire du yacht 
d'un banquier francais vole par le neveu prefere de la presi- 
dente, Imed, la complaisance est la meme : au prix d'un sub- 
terfuge juridique, ce dernier echappera, a l'ete 2009, aux 
poursuites en France. 



« Enrichissez-vous ! » 

Peu importe, aux yeux de la classe politique 
francaise, que le regime du president Ben Ali ne poursuive 
plus aucun projet politique construit. Ou qu'il entretienne 
une sorte de vide politique abyssal, qui reste le meilleur ter- 
li'. HI pour le developpement des idees fondamentalistes. 



I Stflon le titre du livre precite de Nicolas Hl'.lll et Ir.lN I'lt-IM' I Ul|l)i». dont units reprenons 
id quelques informations sur la periode 1987 1999 
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Dans l'atonie des valeurs qui caracterise la Tunisie 
aujourd'hui, l'argent facile et le luxe ostentatoire qu'incar- 
nent Leila et sa famille sont devenus les seuls modeles de 
reference. A la facon d'un Guizot s'adressant a la bourgeoisie 
francaise sous la monarchie de Juillet : « EnrichiSSez- 
vous ! » La rapidite meme de l'enrichissement du clan Tra- 
belsi s'impose a des classes moyennes frustrees et 
depossedees, qui s'epuisent dans une course effrenee a la 
consommation et a l'endettement. 

L'ete, la jeunesse doree de Tunis vient s'amuser au 
Calypso, la boite preferee du neveu cheri et voleur de yachts, 
Imed. En aotit 2009, le celebre DJ David Guetta y faisait vibrer 
cette belle jeunesse pour un modeste cachet de 
35 000 euros 5 ... Vodka et Champagne coulent a flots. La table 
au Calypso, 2 000 places au total, coute entre 1 500 et 
4 000 euros ! Le salaire du moindre serveur dans cet etablisse- 
ment luxueux ne depasse pas les 200 eurOS... C'est dans ce 
lieu de perdition que, il y a quelques annees, un frere de Leila, 
Mourad, a failli mourir d'une overdose. Sexe, drogue et... fric. 

Le monde des Trabelsi ressemble aussi parfois a celui de 
Berlusconi, qui a effectue une « visite d'amitie et de travail » a 
Tunis le 18 aout 2009, a l'invitation de Ben Ali. Qui se res- 
semble s'assemble. Durant l'ete 2009 toujours, le ministre des 
Transports et proche de Leila, Abderrahim Zouari, sejournait 
en Sardaigne avec une amie, dans un hotel de la Costa Esme- 
ialda, ou les amis du Premier ministre italien prennent leurs 
quartiers d'ete. La suite dans ce modeste etablissement se loue 
2 575 euros la nuitee. 

Dans la triste fin de regne qui s'annonce avec la maladie 
de Ben Ali, Leila Trabelsi et son clan disposent encore de 



Emmanuel MAROLLE, " Nuits de folie avec David Guella », Le Parisien. 1 aofit 2009. 
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serieux atouts. Le premier est l'age de la presidente, nee le 
20 juillet 1957. A cinquante-deux ans, Leila est en pleine 
sante. De plus, elle connait intimement, depuis 1987, les 
arcanes du pouvoir et dispose, dans tous les milieux, d'obliges 
et de mercenaires. La solidarite de sa famille est sans faille. Le 
clan a amasse un tresor de guerre suffisant pour acheter les 
hesitants. Certains des Trabelsi, comme le neveu cheri Imed, 
cultivent des liens avec les voyous qui pourraient intimider les 
plus recalcitrants. Enfin, Leila a scelle quelques alliances stra- 
tegiques par les mariages qu'elle a voulus et organises. 

Autant d'encouragements pour elle, qui compte bien 
devenir demain, si son mari disparait brutalement, la regente 
de Carthage. Si ce scenario se verifiait, la Tunisie basculerait 
de la « si douce dictature » de Ben Ali, selon les mots amers du 
journaliste Taoufik Ben Brik , dans une republique bana- 
niere. Avec le president actuel, forme a l'ecole du bourgui- 
Disme et qui fut militaire, diplomate et ministre, la Tunisie sait 
encore respecter les formes. De pure facade, le legalisme en 
vigueur respecte des codes et veille encore a certains equi- 
libres, meme si, au plan interne, il harcele sans retenue ses 
opposants. Enfin la politique tunisienne tient compte des 
contraintes externes et cherche a ne pas se facher avec ses 
allies occidentaux. Autant de precautions qui seraient 
balayees si les gens de Leila Trabelsi prenaient, demain, defini- 
tivement tout le pouvoir a Tunis. Les lois du clan supplante- 
raient definitivement toutes les autres. Faudra-t-il en venir, un 
jour, a regretter le « bon temps » du general Ben Ali ? 



6 TaOufikBEN BRIK. Vne si douce JktulureA'.hniiihfwlun 

I'aris, 2000. 
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vant d'assister au peplum qui, sous le 
regne de Ben Ali et de Leila, met en 
scene un couple cupide, arrogant et gueulard, a la facon des 
series egyptiennes, la Tunisie a vibre tout entiere, lors des 
annees de l'independance, face a l'union mythique de Bour- 
guiba et Wassila. La legende veut que tout ait commence par 
un long regard . Le 12 avril 1943, Wassila rencontre, chez 
UD parent, un jeune avocat habite par son combat pour 
l'independance et qui vient d'etre libere de cinq longues 
annees de prison. «JepiOUVaiS soudain un choc violent, 
I'l'rit Bourguiba dans ses memoires, ce fut le coup de foudre. 
( 'omment faire face aux graves problemes de l'heure alors 
que j'etais pris d'une passion irresistible ? Je restais 

dcchire 2 . » 



1 Voir l'excellent travail de Sadri KHIAKI, - De Wassila ,1 Leila, pr'.*ml£reS dames et pouvoi: 
en Tunisie », Politique africaine, n" 95, octobrt2(X)4, p. 55-70, 

2 Habih BOURGUIBA, Ma vie, mes idees, num (OHM* r*tafl»l d'lltl « l'lnformation, Tunis. 
197 7, p. 211 (cite par Sadri KHIAKI, toe. I it.) 
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Wassila est belle, deja mariee, mere d'un enfant et mili- 
tante a l'Union musulmane des femmes de Tunisie. Cette 
association milite « dans le but d'orienter la jeune fille tuni- 
sienne vers l'instruction, la morale » et « d'elever leur 
niveau culturel, sociale et civique ». II s'agit surtout a 
l'epoque d'un des principaux relais du mouvement nationa- 
liste en milieu feminin, sous l'egide d'une fille de cheikh, 
Bechira Ben Mrad. Autant dire que, a l'aube de l'indepen- 
dance, l'emancipation des femmes en Tunisie ne se 
construit pas contre l'islam, contrairement a ce qui s'est 
passe dans un pays comme la Turquie avec Ataturk. 



Legitiltlite amoureuse 
et valeurs partagees 

L'hiStoire d'amour qui debute appartient 
desormais aux mythes fondateurs de la republique tuni- 
sienne. De son exil a 1'ile de La Galite, au large de Tabarka, 
le chef du mouvement national adresse a Wassila de nom- 
breuses lettres. « C'est le coeur battant, ecrit-il en Jan- 
vier 1954 a sa bien-aimee, et la gorge seche d'une douce 
sensation que je commence cette lettre, la premiere apres un 
long silence, une longue separation qui m'a fait endurer un 
martyre que les mots ne pourront jamais exprimer. 
Comment ai-je pu vivre six mois sans toi, voila le miracle . » 
Et aussi : « Tu me pries de dechirer tes lettres ! [...] Je n'en ai 
pas le courage car tes petits "griffonnages" me font tant de 
bien, je les aime tant que je ne pourrais jamais me resoudre 
a m'en separer. Meme s'ils doivent etre publies un jour 



3 Ibid., p. 334. 
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- quand nous ne serons plus de ce monde -, on n'y trou- 
vera que l'expression d'un amour honnete, propre et sin- 
cere, et cela ne nous diminuera pas dans la memoire des 
hommes, ni aux yeux de nos compatriotes. Car cet amour 
formidable ne nous a pas empeches, ni l'un ni l'autre, de 
faire notre devoir vis-a-vis de nos families et de notre patrie. 

C'est l'essentiel 4 . » 

« Meme s'ils doivent etre publies un jour », ecrit Bour- 
guiba... Tout amoureux qu'il soit, le fondateur de la Tunisie 
moderne souhaite que son amour pour Wassila s'inscrive 
dans l'histoire. II n'aura alors de cesse d'obtenir qu'elle 
divorce, afin de l'epouser en 1962, dix-neufans apres l'avoir 
connue. Lui-meme quitte alors Mathilde, son amour de jeu- 
nesse et sa logeuse alors qu'il etait etudiant a Paris. 

Durant les trente-sept ans que va durer leur histoire 
amoureuse, Bourguiba et Wassila incarnent, tous deux, la 
nation tunisienne. Le premier regne, la seconde l'inspire. 
Wassila, en retrait, epouse les causes du grand homme et les 
met en musique. Elle est la seule qui peut s'opposer au 
combattant supreme, calmer ses celebres coleres ou encore 
raSSUteiun Bourguiba qui, depuis son accident cardiaque en 
1967, est devenu totalement hypocondriaque. Tous les 
hommes d'Etat la connaissent et l'apprecient, Kadhafi 

I appelle « maman », l'Algerien Chadli a un faible pour elle. 
« Sans etre archaique ni fermee aux modes occidentales, 
Wassila reste enracinee dans la tradition, explique l'ecri- 
vaill et essayiste Sadri Khiari, on a pu la dire belle, mais elle 

II tl jamais craint les kilos de trop ni les poches sous les yeux. 
I'i tsture, maintien, type d'elegance, tout rappelle la bonne 
bourgeoise tunisoise plutot traditionnelle. Femme 



mu. 
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affranchie, certes, mais d'abord l'epouse du president . » En 
Tunisie, on a dit souvent que Wassila etait le « seul homme 
du gouvernement ». On l'appelait meme El MciJUCl, « la glo- 
rieuse ». 



Wassila, un « veritable COntre-pOUVOir» 

Les alliances et les retournements de Wassila 
ont joue un role considerable dans le paysage politique, du 
moins jusqu'a son divorce en 1986. On la voit capable a la 
fois, au sortir de l'independance, de defendre les leaders du 
monde syndical et, plus tard, de prendre parti contre le tour- 
nant « socialiste » conduit par le ministre des Finances 
Ahmed Ben Salatl, de 1961 a 1969. De meme, lorsqu'en 
1981 le Premier ministre Hedi Nouira est foudroye par une 
attaque, Wassila impose son candidat, Mohamed Mzail, 
contre le favori du moment, Mohamed Sayah. Brusque 
retournement en 1982, le meme Mzali, successeur legal du 
chef de l'Etat, devient la cible de la presidente. Wassila va 
tout mettre en oeuvre pour obtenir une revision de la 
Constitution. II s'agit a ses yeux de supprimertoute autOIIia- 
ticite dans la transmission du pouvoir. Cette femme de tete 
monte au creneau, sans craindre de contredire Bourguiba : 
« Avec la Constitution telle qu'elle est, declare-t-elle a l'heb- 
domadaire Jeune AfriQUC, la continuity est artificielle et le 
risque d'un rejet populaire n'est pas exclu. Le peuple tuni- 
sien respecte Bourguiba, mais la veritable continuity sera 
assuree lorsque l'ceuvre de Bourguiba sera poursuivie 



Sadri KHIARI, * De Wassila a Leila, premieres dames et pouvoir en Tunisie *j toe. err. 
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demo crati qu erne nt par un president elu ... » Et JeiMS 
Afrique d'expliquer : « Elle incarne un veritable contre-pou- 
voir. La seule opposition efficace en Tunisie, e'est Wassila. 
Elle fait et defait les gouvernements et les menages. » 

Ce jour-la, Wassila a sans doute franchi la ligne jaune, 
< omme le raconte l'ancien ministre Beji Cai'd Essepsi . 
I . eStOCade est portee par la propre niece de Bourguiba, Saida 
Sassi, qui s'empresse d'amener a son oncle l'entretien de 
Wassila a Jeune Afrique. Bourguiba se precipite a la clinique 
I aoufik a Tunis ou elle subit un traitement. «Jet'avais 
l flOntrece texte, se defend Wassila. — Non, jamais ! Jamais ! 

Cette fois, tu as depasse les bornes et je ne te pardonnerai 

pas. » 

La lutte continue au sein du serail. Mohamed Mzali 

reprend l'offensive et limoge le protege de Wassila, Taher 

L'lknOdja, alors ministre de l'lnformation. Quelques mois 

plus tard, en decembre 1983, le de cl e nc h emen t de la 

« revolte du pain » fait vaciller le regime. Mohamed Mzali 

fnfonce le clou et demissionne un second fidele de la presi- 
Irlltt', Driss Guiga, ministre de l'lnterieur, accuse de ne pas 
1 oir su faire face dans la tourmente. C'est a ce moment-la 
I " 1 1' general Ben Ali, relegue en Pologne comme ambassa- 

deur, revient a Tunis et est nomme directeur de la Surete en 
(>t)re 1985- poste qu'il conservera apres sa nomination 

i Minnie ministre de l'lnterieur en avril 1986. Sa carriere se 
i ilfUira alors contre les proteges de Wassila. 



Ifli •l/r/i//rr, 28 fevrier 1982. Quelques mois plus tard, Habib Achour, le chef de I'UGTT, 
11 omme bien souvent Ola premiere dame, con fi ait au Illi'me Journal : ■ Je suis pourla 

■ I HOIlde laConstitution.demaniereacequetouslescandidatsqui le sou hai tent puis- 
' '■'■ presenter librement... » [li'tini'Afrique, II aout l''K.') 

i ii< MP Essii'si, Bourxuiha/e ton grain et I'ivniiv, Sud fxlltloiu, I Will, 2009 
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Apres cet ultime bras de fer, la presidente ne retrouvera 
jamais la confiance de son epoux. Elle quitte la Tunisie pour 
se faire soigner aux Etats-Unis. Le 1 1 aotit 1986, Bourguiba 
lui telephone a Washington : « Tu es divorcee. » Son depart 
va precipiter la chute du chef de l'Etat. La niece de Bour- 
guiba et rivale de Wassila, Saida Sassi, s'installe au palais de 
Carthage. Le ver est dans le fruit. A soixante-cinq ans, Saida 
devient la maitresse du general Ben Ali. 



Saida SttSSi, de Bourguiba a Ben Ali 



A nouveau. lors de cette interminable fin de 
regne, c'est une femme qui est le maitre du jeu. Apres la rele- 
gation de Wassila, Saida Sassi veille sur le president, « comme 
s'il etait son propre bebe », pretend-elle. Personne ne peut 
acceder au vieux chef, fatigue et malade, sans passer par elle. 
Les Tunisiens avaient surnomme cette femme sans grace ni 
classe Dhiba (« la hyene »), ou encore Chlaka (« la savate *)• 
« Hyene » et « savate », Saida est la quintessence de la femme 
d'influence, intrigante redoutable et compagne prevenante 
qui veille sur les derniers jours du combattant supreme. 

A l'epoque, la seule tache qui importe aux yeux du 
ministre de l'lnterieur, le general Ben Ali, recu chaque jour 
au palais de Carthage, est de gagner la confiance de Bour- 
guiba et de le rassurer. Malade, vieillissant, traumatise par 
les jets de pierre sur son cortege dans son fief lors des 
« emeutes du pain » de 1984, le chef de l'Etat s'inquiete de 
tout : de l'agitation islamiste, qui est reelle, des soubresauts 
du syndicat unique, l'Union generate des travailleurs tuni- 
siens (UGTT), de la montee en puissance de la Ligue des 
droits de l'homme. La moindre mauvaise nouvelle le met 
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dans une de ces coleres noires que les medecins lui ont tant 

deconseilleespour sa same. 

Ben Ali veille a ce que son alliee du moment, Saida, ne 
manque de rien. A chacun des sejours de celle-ci a Paris, 
l'homme de main de Ben Ali, l'ancien prefet Mohamed 
Choukri, l'accompagne pour lui remettre une enveloppe de 
liquide en dollars. Et Saida, en cette fin de regne, de chanter 
a son oncle les louanges de son beau et genereux general. 
VOiCl un homme a poigne qui ne faiblira pas, explique-t-elle 
I un Bourguiba inquiet. Lorsque le chef de l'Etat est extirpe 
du palais de Carthage dans sa Mercedes pour un rapide tour 
de la ville, deux personnages, et deux seulement, l'accompa- 
gnent : sa niece, bien sur, mais aussi le ministre de l'lnte- 
rieur. 

Peu apres, le 7 juillet 1986, Mohamed Mzali est 

debarque et s'enfuit sans demander son reste, via l'Algerie. 

Le < nemin du palais de Carthage est grand ouvert pour Zine 

Ben Ali et son alliee, Saida Sassi. Naturellement, comme 

pour Wassila hier et Leila demain, la presse francaise 

•vVntKhed'elle. Le 6 decembre 1986, Christine Clerc la pre- 

H'llte dans Le Figaro Magazine comme la « pasionaria du 

I mbattant supreme » : « Pas une seconde, je ne m'ennuie 

1 e< lui, explique Saida Sassi, il y a entre nous un tel accord, 

•I une veritable telepathie. Autrefois nous jouions. II me 

Knait sur son dos, je le prenais sur mon dos. » Voila un 

m i nlsme d'Etat, facon tunisienne, bien degrade. Adieu 

I i mIlienC€grise, bienvenue a la baby-sitter. 

Dans une lettre ouverte au president Bourguiba, publiee 

I7i Mzali s'en prend a la « duegne » Saida : « Par sa 

II' existence, elle renouvelle le debat cornelien, tant, pour 

'"(teriser, l'analphabetisme et la vulgarite Mdisputent 

i i preeminence. » Et d'ajouter a I'adresse de l'hote 
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vieillissant de Carthage : « Ce chaperon imbecile ne perd pas 
une occasion pour vous ridiculiser, vous qualifiant de son 
"bebe". » 

Durant cette annee 1987, l'histoire s'accelere. Un bras 
de fer s'engage entre les islamistes du MTI (Mouvement de 
la tendance islamique) et le regime. Le 9 mars, le leader des 
f ondamentalistes , Rached Ghannouchi, est arrete et 
emmene dans une aile du ministere de l'lnterieur. Jour et 
nuit, il entend les cris de ses camarades tortures, sans qu'on 
s'en prenne a lui. Ben Ali, qui prepare son arrivee au pou- 
voir, ne veut pas insulter l'avenir. Le 5 mai, il est nomme 
ministre d'Etat par un Bourguiba qui perd son sang-froid. La 
pression monte. Au cours de l'ete, des bombes artisanales 
explosent dans quatre hotels de la region de Monastir, la 
ville natale du chef de l'Etat. Tel le Roi Lear, Bourguiba n'est 
plus que l'ombre de lui-meme. Le 2 octobre, le chef de l'Etat 
nomme Ben Ali Premier ministre. Un mois plus tard, ce der- 
nier porte l'estocade a celui a qui il doit tout : le 7 novembre 
au matin, Bourguiba est destitue, officiellement pour raison 

medicale 8 . 

Ce matin-la, le vieux president se leve comme chaque 
jour a 4 heures du matin. II se rend compte qu'on l'a 
enferme dans son palais et comprend qu'un coup d'Etat a eu 
lieu. Sa niece, Sai'da, fait mine d'aller aux nouvelles. « Je 
crois, pretend-elle, que ce sont les islamistes qui ont fait le 
coup. » Soudain, le discours de Ben Ali est annonce sur les 
ondes : « Notre peuple est digne d'une vie politique evoluee, 
fondee sur le multipartisme et la pluralite des organisations 



8 Durant la nuit du 6 au 7, Mohamed Choukri va querir le procureur de la Republique de 
Tunis, Hachemi Zemmel, pour qu'il signe le proces-verbal de destitution de Bourguiba. 
Choukri sera remercie grassement pour ses basses ceuvres : Ben Ali devenu president, la 
Banque du Sud lui vendra a bas prix le siege de Tunis Air ! 



de masse. » Bourguiba reste tres calme et s'adresse a sa niece 
dans ces termes : « C'est ton copain qui a fait le coup. » 
Pauvre Saida Sassi, a laquelle Ben Ali, devenu president, ne 
donnera plus jamais signe de vie... 



Leila, une icone de la modernite 

Au debut de sa presidence, en 1988, le succes- 
seur de Bourguiba menage la susceptibilite des religieux. 
I l ">t l'epoque ou il tente d'integrer une partie des isla- 
mistes, impose des interruptions de programme a la televi- 
Inil lors des cinq prieres et recoit au palais de Carthage le 
leader islamiste Rached Ghannouchi, libere de prison. 

I 'ldentite arabo-musulmane est remise au gout du jour. 

Malgre l'usage institue sous Bourguiba, les receptions offi- 
ii III s rec j ev j ennen texclusivement masculines ! «L'amelio- 
ItlOIl du statut des femmes ne fait guere partie [des] 
i itt'S [de Ben Ali], ecrit Sophie Bessis. Presse de prendre 
lion par l'elite liberale dont il a besoin pour asseoir un 
I lUV'oir encore fragile, il affirme toutefois publiquement 
>1 attachement au code du statut personnel en 1988, mais 
plus. Et la campagne electorale de 1989 voit des can- 
its du parti au pouvoir faire assaut de conservatisme 
N)UI s'attirer les suffrages de la partie de l'electorat seduite 

•il le discours islamiste 9 . » 

-Ors de ces elections en effet, les listes « indepen- 

fortement islamisees obtiennent officiellement 

des suffrages — etplus probablement, d'apres les infor- 

lOflS dont nous disposons, autour de 30 %. Du coup, le 

^■i ■ in - Lrltminlsmvinstltutioiinelen lunlMr.. Iih ill 
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pouvoir se retourne contre la mouvance islamiste qu'il avait 
courtisee. Place au discours d'ouverture sur les femmes. En 
1992, le declenchement de la guerre civile chez le puissant 
voisin algerien - le pouvoir militaire ayant decide d'« eradi- 
quer » l'islamisme - et, dans un registre plus mondain, le 
mariage du chef de l'Etat avec Leila Trabelsi, qui ne compte 
pas jouer les potiches, achevent la conversion de Ben Ali au 
feminisme d'Etat de son predecesseur. Le 13 aout 1992, a 
l'occasion de la fete de la femme, le chef de l'Etat rompt avec 
les hesitations des debuts du regne et celebre « la rehabilita- 
tion de la femme, la reconnaissance de ses acquis et la conse- 
cration de ses droits dans le cadre des valeurs religieuses et 
civiles auxquelles notre peuple est fier d'adherer ». 

La propagande officielle fait de Leila, que l'on voit sou- 
vent aux cotes de son mari depuis son mariage, une icone 
de la modernite. L'epouse du chef de l'Etat est censee 
incarner la nouvelle femme arabe. La mise en scene est 
d'abord une question d'apparence physique. « Beaute 
contemporaine, grande, droite, presque raide, explique 
Sadri Khiari, Leila n'est point trop maigre comme on aime 
en Occident, mais point trop enveloppee non plus. Pul- 
peuse, meme 1 » Habillee chez les meilleurs tailleurs de 
Paris et Londres, Leila passe ses vacances dans des lieux a la 
mode, comme Saint-Tropez ou Dubai. 



I o Ibid. 

II Sadri KHIARI, « De Wassila a Leila, premieres dames et pouvoir en Tunisie », locfit. 
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La « femme tunisienne » 
a toutes les sauces 



Les activites et les discours de la premiere dame 
de Tunisie s'inscrivent, comme il se doit, dans les differents 
registres de la propagande officielle : place de la femme, 
modernite, arabite ouverte a la mondialisation, developpe- 
IJH'Ilt de la societe civile et dimension sociale-caritative. Leila 
preside a la fois l'Organisation de la femme arabe (OFM), le 
Centre de la femme arabe pour la promotion et la recherche, 
les < onferences nationales de l'UNFT (Union nationale des 
ll'llimes tunisiennes), le Congres mondial des femmes chefs 
d'entreprise, l'Association Basma pour la promotion de 
l'emploi des handicapes. Un vrai inventaire a la Prevert ! 

Lorsqu'elle s'exprime dans un magazine francais, elle 
i bOiSit, comme en septembre 2006, le mensuel tres confi- 
dent id Arafo'es. Et encore ne s'exprime-t-elle, en des termes 
□ tllvenus, que sur l'« application du code du statut per- 
il in nel » et le « role des femmes en Tunisie ». Du classique ! 
1 Won en juge : « Le idle de la femme, explique une Leila au 
illeur de sa forme, est essentiel dans tout processus de 
' li.mi;einent et de reforme. » Et aussi : « La femme repre- 

■ nte Un acteurimportantdanslaconsolidationdela demo- 
t r.ll le. » Et encore : « La Tunisie est entree dans une ere de 

rillCS qui a place la femme au coeur de ce mouvement. » 

n fin : « N'oublions jamais que le progres passe aussi par 

It'mme. » Dans cet entretien de trois pages qui fera date, 

termes de « femme », « femme tunisienne » et « femme 

■ il" 1 » reviennent a... trente-huit reprises. Apres un telplai- 

er, celui qui ne croit pas a la sincerite des engagements 
iln i iiupk' presidentiel tunisien serait vraiment de mauvaise 
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En 2007, Leila celebre le vingtieme anniversaire de 
l'arrivee de son epoux au pouvoir dans le cadre d'une confe- 
rence sur « le regime republicain et le role de la femme dans 
l'enracinement des valeurs, de la citoyennete, et le renforce- 
ment du processus de developpement ». « La femme tuni- 
sienne represente un symbole lumineux de la modernite de 
notre societe, un pilier bien ancre de son identite authen- 
tique, un puissant rempart pour nos valeurs et principes 
Civilisationnels seculaires et un bouclier invulnerable face a 
l'extremisme, le fanatisme et le repli sur soi. » Quel souffle ! 
A Abou-Dhabi, le 1 1 novembre 2008, Leila Trabelsi devait 
appeler a la creation d'une commission « de la femme arabe 
de droit international humanitaire ». Et cela afin de sou- 
tenir les « efforts internationaux, regionaux et nationaux en 
faveur de la protection, du respect et de la diffusion de la 
culture, du droit international humanitaire au profit de la 
femme ». Autant de concepts creux, qui reviennent dans sa 
bouche comme une litanie. 

En 2009, les entretiens officiels se multiplient dans la 
presse tunisienne. Le 24 mai 2009, Leila livre a nouveau ses 
reflexions sur le « statut de la femme » dans La PreSSe,\e 
journal gouvernemental. La encore, le terme de « femme » 
est repris a satiete ; les formules reprennent, a l'identique, 
les propos des precedentes interventions. La Tunisie - on 
l'aura compris - est « un pays pionnier en matiere de libera- 
tion de la femme ». Unmois apres, le 21 juin 2009, La Presse 
consacre a nouveau sa une a la premiere dame, sous ce titre 
quasiment ravageur : « Renforcer la participation de la 
femme a la modernite des societes arabes ». 

Pour le reste, Leila Trabelsi reste discrete. La biographie 
officielle de Ben Ali consacre une seule phrase a son epouse : 
« Le president Zine el-Abidine Ben Ali est marie et pere de 



Des mattresses femmes au pouvoir 

cinq enfants. Son epouse, Mme Leila Ben Ali, est tres active 
dans plusieurs organisations caritatives tunisiennes et inter- 
nationales oeuvrant pour les causes de la femme, de la 
famille et de l'enfance. » Guere plus, sinon une image oil on 
leS voit tous deux deposant leurs bulletins dans l'urne, un 
jour d'election. 



Une personnalite en trompe I'ceil 



Nous voici au creur du double jeu de Leila Tra- 
belsi. Cote cour, un feminisme officiel et convenu, de 
facade. Cote jardin, les jeux du serail, auxquels elle excelle. 
Supreme habilete, la presidente joue admirablement sur les 
deux tableaux dans un pays qui est le plus occidentalism et le 
plus oriental du sud de la Mediterranee. Melange detonant, 
qui fait fantasmer sur la Tunisienne, epouse et courtisane, et 
' milk les cartes. 

Son ascension fulgurante, Leila ne la doit evidemment 
Kllrre aux etudes, qu'elle n'a pas faites, ni aux metiers 
nn ii lestes qu'elle a exerces. Elle a d'autres atouts dans son 
|< u : la patience, l'intuition, la manipulation, le secret, 

I llll rigue, le charme, la seduction - voire le concours de 
TlciraboutS, longtemps avec l'aide de sa propre mere, « Hajja 

Nana », disparue en avril 2008. Comme sa mere, la fille est 

effet versee dans la superstition, la magie, les malefices 

■ sortileges. C'est la Salome en elle qui a conquis peu a 

| ■ ii, dans les coulisses, les cles de l'influence, puis peut-etre 
nain du pouvoir. Avec une infinie patience, Leila a tisse 

des liens indestructibles et noue des alliant es qui reposent 

•ill l'argent et la parente. Le clan familial des Trabelsi, 

I I institue de onze freres et SOeiirS, en est le CCEU] 
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Leila Trabelsi est aussi une marieuse dans l'ame. 
Matrone a ses heures, la presidente est experte dans l'art de 
construire des scenarios matrimoniaux. Sa plus belle reus- 
site a ce jour est l'union en 2004 de sa fille Nesrine avec 
l'heritier de la famille Materi, representant de la bonne 
bourgeoisie de Tunis (voir infra, chapitre 7). Elle aurait reve 
a des noces entre l'une de ses nieces et le prince Maktoum, 
numero un de l'emirat de Dubai, mais il avait deja epouse 
la sceur du roi de Jordanie. Enfin, elle a fait en sorte que son 
frere aine et cheri, Belhassen, divorce pour epouser la fille 
ainee de Hedi Jilani, le patron des patrons tunisiens. Ce der- 
nier en effet, deja nomme senateur, pourrait devenir le pre- 
sident de l'Assemblee au lendemain des elections 
presidentielle et legislatives d'octobre 2009 (voir infra, cha- 
pitre 4). A ce titre, c'est lui qui assurerait l'interim du pou- 
voir si Ben Ali venait a disparaitre soudainement. Dans cette 
hypothese, Leila tirerait les ficelles et serait, comme elle 
l'espere desormais, le veritable maitre du jeu politique. 

Une certitude, la presidente apparait de plus en plus 
sous les feux de la rampe. Deja, lors de l'election presiden- 
tielle de 1999, Leila, en tailleur rouge, cloture la campagne 
de son epoux devant les dames de la bonne societe ; toutes 
portent un foulard rouge autour du cou .Plus recemment, 
alors que la sante de Ben Ali semblait s'aggraver, ses deux 
conseillers les plus proches, le ministre des Affaires etran- 
geres, Abdelwaheb Abdallah, et le secretaire general de la 
presidence, Abdelaziz Ben Dhia, ont tous deux ete 
convoques par la « presidente », pour se voir transmettre le 
message suivant : « Vous savez comme moi que le president 
passe par une periode depressive a force de s'etre depense 



12 Liberation, 23-24 octobre 1999. 
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sans compter pour le service du pays. Je vous demande par 
consequent de le menager en evitant de l'encombrer par des 
nouvelles ou des dossiers qui risquent d'aggraver son etat. 
Vous pouvez, en tout etat de cause et pour tous les sujets, 
vous en referer a moi d'abord. Je saurai comment lui pre- 
senter les choses. » 

Depuis, Leila n'hesite plus a afficher ses reseaux 
I influence. Elle tient des reunions quasi quotidiennes dans 
le salon bleu du palais de Carthage avec « ses » ministres et 
les proches. Elle dirige desormais un club de femmes, situe 
entre La Marsa et Sidi Bou Said, deux banlieues chics de 
I unis. Ce cercle est frequente par des femmes ministres, des 
militantes du RCD (Rassemblement constitutionnel demo- 
tratique), le parti au pouvoir, ou encore les proches du clan 
familial. Du beau monde ! 

Avec la maladie qui mine Ben Ali, Leila Trabelsi appa- 
■il COITime « cette veuve noire dont les ambitions ne se rea- 
ICTOnt que grace a l'affaiblissement physique de son 
IJMHIX », que decrit Sadri Khiari. Et si Leila guettait la pro- 
ion des metastases presidentielles pour asseoir son pou- 
lr ? l'as un Tunisien que cette idee n'ait effleure. Juste 
lir des choses pour un president autocrate qui crut ins- 
lf UMH'nlaliser le feminisme ? Triste fin de regne, en tout cas, 
un pays qui favorisa, malgre tout, l'emancipation des 
rs. 



Le retour du refoule ? 



Plus que tout autre, Leila Trabelsi concentre 
elle toutes les peurs et les haillt'S de la vnli'te. Les- 
!' ■. faute de pouvoir s'exprimer dans une presse et des 



32 



La regente de Carthage 



Des mattresses femmes aupouvoir 



medias museles, se defoulent par la rumeur et sous le con- 
vert de l'humour. Une blague qui circule a Tunis resume 
bien cet etat d'esprit. Zine et Leila sont arretes par la police 
alors qu'ils s'embrassent goulument dans un jaiuin public. 
On les conduit devant le juge qui les condamne respective- 
ment a 100 et 200 dinars d'amende pour atteinte aux 
bonnes moeurs. Alors qu'il s'apprete a debourser les 
lOOdinars exiges, Ben Ali se retracte soudain et demande au 
president du tribunal : « C'est injuste, pourquoi Leila doit- 
elle payer une double amende ? — Parce que c'est la loi, 
repond le magistrat, elle est une recidiviste. » 

Essayiste et universitaire, Sadri Khiari a developpe une 
these fort interessante a ce sujet : « En verite, blagues, 
rumeurs et medisances contre le personnage de Leila ont 
plusieurs fonctions. Elles permettent bien sur de stigma- 
tiser le regime dans son ensemble. Mais c'est elle l'incarna- 
tion du mal. A travers elle, c'est la femme que Ton cherche 
aussi a viser, c'est-a-dire les femmes .» Leila Trabelsi est 
issue d'un milieu populaire, qui souffre d'un manque d'edu- 
cation. On la moque pour son cote mal degrossi ; son epoux 
n'est pas en reste de railleries, avec ses cheveux teints et 
gomines. « Zine et Leila sont des parvenus dont l'ascension 
sociale serait trop rapide pour des gens du peuple, poursuit 
Khiari, ce type de stigmatisation, liee a l'origine sociale, est 
l'expression d'un certain elitisme au sein d'une fraction des 
classes moyennes tunisiennes. » 

Pire, elle travaille, fraie avec les puissants, choisit ses 
amants, a ose divorcer. Autant de traits pretes a Leila qui, 
dans l'imaginaire sexiste tunisien, renvoient non pas a l'idee 
d'une femme independante et maitre de son destin, mais 



correspondent a celle d'une femme a la vie dissolue. Ce dis- 
cours revient notamment volontiers dans la bourgeoisie tra- 
ditionnelle et egalement chez certains opposants. Pourquoi 
l'image negative de Leila s'est-elle propagee avec une telle 
fa< ihte ? Ne serait-on pas dans une logique de bouc emis- 
Saire, ou le bouc serait la chevre ? La encore, sans pour 
autant dedouaner Leila et les siens de leurs turpitudes, Sadri 
I hian livre une interpretation instructive : « Cette percep- 
tion negative de Leila, qu'elle soit meritee ou pas, a pour 
Vehicule privilegie un imaginaire sexiste. On lui reproche 
d'empieter sur le territoire masculin, le pouvoir et l'argent. 
Plus, elle l'envahit avec toute sa famille. » 

Certes, il faut tordre le cou a l'image idealisee d'un che- 
valier blanc du feminisme qui s'appellerait Zine el-Abidine 
• n Ali. Et plus question de croire aux cliches officiels qui 
1 W transforme son epouse en grande pretresse de la moder- 
nite. Pour autant, la premiere dame de Tunisie n'est sans 
ill M ite pas la sorciere malefique que depeignent ses detrac- 
leurs les plus virulents. Dans la situation desastreuse que 
Dnnait le pays, tous les torts ne peuvent pas lui etre 
ipiitcS. Apres tout, c'est bien le general Ben Ali qui defi- 
lUfC ce pays depuis vingt-deux ans. 



13 Entretien des auteurs avec Sadri Khiari. 
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Jui est Leila Trabelsi ? La fille facile, 

voire l'ancienne prostituee, que 

ivent volontiers les bourgeois tunisiens ? La courtisane 

l\MR' d'un milieu modeste et prete, pour reussir, a quelques 

ngementS avec la morale ? Ou encore la jeune femme 

pendante et ambitieuse dont les rencontres amOU- 

i uses favoriserent u n e fulgurante ascension sociale ? II est 

fort delicat, comme on I'a vu, de retracer sa biographie, tant 

|j mineur le dispute aux faits. Et, pour ne rien arranger, il 

Mte en Tunisie, aussi incroyable que cela puisse paraitre 

W i e que beaucoup ignorent -, deux Leila Trabelsi. 

Le secret des deux Leila 

Le nom de Trabelsi etant tres repandu au pays du 

[l. lien d'etonnant a ce que Leila Trabelsi ait une homo- 

i4ais la veritable surprise, la voici : k'S deux Leila gra- 

m dans les annees 1980, dans des milieux i l imparables, 
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des salons de coiffure aux antichambres du ministere de 
l'lnterieur. Leurs parcours sont paralleles, leurs destins 
croises. D'ou les amalgames et les confusions qui vont polluer 
encore un peu plus la biographie tenue secrete de l'epouse du 
general Ben Ali. 

La seconde Leila Trabelsi a debute sa carriere avec plus 
d'eclat que l'actuelle premiere dame. Au debut des annees 
1980, cette femme seduisante tenait le salon de coiffure 
Donna, surla route de La Soiikra. Toutes les dames de labonne 
societe frequentaient l'endroit. Est-ce la que Leila bis se fit 
quelques relations au sein du pouvoir ? Et qu'elle commenga 
a travailler pour le ministere de l'lnterieur ? En tout cas, elle va 
jouer alors, pour le compte des services secrets, le role d'une 
Mata-Hari. Grace a ses charmes, selon de bonnes sources, elle 
s'est introduite dans les milieux libyens. 

A l'epoque, le colonel Kadhafi avait fort mauvaise reputa- 
tion en Tunisie. Forte de ses petrodollars et des ardeurs guer- 
rieres de son « guide », la Libye faisait peur aux dirigeants 
tunisiens. Surtout apres les evenements du 27 Janvier 1980, 
lorsqu'une quarantaine de Tunisiens entraines en Libye tente- 
rent de s'emparer de Gafsa, au sud du pays. L'attaque echoua, 
mais de nombreuses condamnations a mort furent pro- 
noncees. D'ou la surveillance incessante que le regime de 
Bourguiba, aide notamment par les services secrets frangais, 
exerca ensuite sur ce voisin menagant. 

Les Libyens avaient - et ont toujours - la facheuse ten- 
dance a considerer les femmes « liberees » par Bourguiba 
comme des femmes faciles. La Tunisie, dans l'imaginaire de 
certains d'entre eux, serait un lieu de perdition, a la fagon du 
Liban pour les gens du Golfe. L'attrait qu'exerce le pays des 
tentations n'a pas echappe aux flics de Tunis, qui ont souvent 
pousse dans les bras des amis de Kadhafi quelques belles 
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espionnes. Certaines mauvaises langues vont jusqu'a pre- 
tendre que Leila Trabelsi bis aurait, au depart, travaille pour le 
I Ompte du regime libyen, avant d'etre retournee par les ser- 
vices tunisiens. Hypothese plausible : elle est nee en Libye et 
elle possede le double passeport. Son nom, Trabelsi, signifie 

i iriginairede Tripoli ». 

En tout cas, elle avait ses entrees au ministere de l'lnte- 
rieur et fit connaissance, dans ces annees-la, de tous les grands 
flics tunisiens, y compris le general Ben Ali. Ces accointances 
I pllCJUent qu'elle soit devenue, a la fin des annees 1980, la 
maitresse de Mohamed Ali Mahjoubi, surnomme Chedly 
Hammi par le premier cercle de ses amis. Ce haut fonction- 
naire devait devenir le premier directeur de la Siirete du presi- 
dent Ben Ali, puis son secretaire d'Etat a la Securite. Mais 
Chedly et sa Leila bis derangeaient. La future presidente, elle, 
lit pas encore officiellement mariee : elle n'etait que la 
lltlesse de Ben Ali. Comment supporter ce double qui lui 
/Oyait sa condition de femme illegitime ? Et comment 
pter ce miroir deforme de son propre passe ? Le president 
n \li insista alors aupres de Chedly Hammipour qu'il cessat 

I relation avec sa maitresse. Apres le refus de ce dernier, 
toire tourna mal. 
En 1990, le secretaire d'Etat et sa douce sont arreteS, jetes 

1 I'iivi et condamnes pour « intelligence avec Israel ». Le 

esseur de Chedly Hammi au secretariat d'Etat a la Secu- 

i All ( ; anzaoui, un protege de la presidente, fait le siege des 

II es frangais. II lui faut a tout prix que ces derniers lui fabri- 
nl K'S ])reUVeS de cette cooperation avec les Israeliens. Dans 

I IIIK'UX carnets du general Philippe Rondot, conseiller spe- 
n France des ministres de la Defense SUCCCSSifs, figurent 

•n llvement a cette epoque des rendez vous av« Ganzaoui. 

I ne peux TlLTl faire pour lui, confiait le J^t'IltTil] Ki »iui()t a un 
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l'un de ses contacts tunisiens, cette histoire d'espionnage pour 
les Israeliens est totalement inventee. » 

Deux ans plus tard, Chedly Hcffllini sort de prison. Ben Ali 
le fait venir au palais de Carthage. «Je suis desole, lui dit-il, on 
m'avait induit en erreur. » II n'empeche que la seconde Leila, 
elle, a disparu dans les sables du desert. Personne, a Tunis, n'a 
plus de nouvelles d'elle. La triste vie de l'homonyme de Leila y 
est devenue un SUJettabou. 



De I'agence de voyages 
au secretariat de direction 



Nee en 1957 dans une modeste famille nom- 
breuse, la future epouse du general Ben Ali a grandi a Khaze- 
nadar, pres du Bardo a Tunis. D'autres se souviennent que la 
famille Trabelsi a vecu a El Hafsia, un des quartiers les plus 
delabres de la Medina. Son pere vendait des fruits sees et sa 
mere elevait les onze enfants. Avec le brevet en poche, la jeune 
Leila entre a l'ecole de coiffure de la rue de Madrid. Elle fit ses 
premieres armes « Chez Wafa», une coiffeuse de la place Bar- 
celone. En 1975, a dix-huit ans, elle rencontra un certain 
Khelil Maaouia, alors patron de I'agence Avis sur la route de 
l'aeroport. Folle amoureuse, elle se maria, avant de divorcer 
trois ans plus tard. « Mon mari passe son temps a la chasse, se 
plaignait-elle, il ne s'occupe pas de moi. » 

C'est l'epoque ou Leila a ete embauchee a I'agence Voyage 
2000. Son proprietaire, Omrane Lamouri, possedait egale- 
ment, aux environs de Tunis, l'Hotel des Colombes. L'agence 
se trouvait au cceur de la capitale a l'lmmeuble central, une 
galerie marchande a deux pas de l'ambassade de France. Leila 
decouvrit le milieu des hommes d'affaires, voyagea un peu, 
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I 'luvrit au vaste monde. Femme independante, elle roulait 
deja dans une petite Renault 5. Elle sortait beaucoup et ses 
amies de l'epoque en parlent avec sympathie, disant d'elle 
qu'elle etait toujours disponible pour faire la fete ou aller a la 
plage. Ce qui lui vaudra, dans la Tunis populaire, le surnom 
de « Leila Gin », en raison de son gout suppose pour cette 
I ■ HSSOn alcoolisee. En regie generale, Leila est toujours restee 
discrete sur ses relations amoureuses. 

A ses heures perdues, elle se livre alors quelquefois a des 
X'litS trafics douaniers entre Paris et Rome. Une initiative qui 
lui permet d'arrondir ses fins de mois et de briller devant ses 
I I >[)ines aux revenus plus modestes. Helas, elle se fait prendre 
un jour la main dans le sac et se voit retirer son passeport. Elle 
i'M appelle a une puissante relation, Tahar Mokrani, un des 
piliers de la creation, lors de l'independance, du ministere de 
I lllll'l'ieur. Ce dernier intervient. Serait-ce a cette occasion que 
'ilil aurait ete recue par Ben Ali, directeur de la Surete de 
decembre 1977 a avril 1980 ? Selon plusieurs temoignages que 
IS avons recueillis, ce serait le cas. De toute fagon, cette pre- 
re rencontre n'aura guere de suite. En Janvier 1980, les eve- 
lt'ntS de Gafsa vont etre fatals pour le directeur de la Surete, 
ISC de negligence. Le general Ben Ali est relegue en Pologne 
tomme ambassadeur. 

La rencontre qui va veritablement bouleverser la vie de 

rllil I rabelsi est celle de Farid Mokhtar. Cultive, feru d'art, ani- 

■i inl le Club africain de foot de Tunis, le concurrent de L'Espe- 

Itlllit' sportive de Tunis, cet industriel dirigeait la Societe 

ISienne des industries laitieres (STIL), une grande entre- 

ll'.r d'Etat. Enfin, il etait le beau-frere de Mohamed Mzali, 

Premier ministre. Grace a Farid, Leila fut embauchee 

me secretaire de directiona Batimat. ( ette SOCicte etait une 

l -, > innombrables filiales de la SociOtC' tunisienne de banque, 
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alors presidee par l'oncle de Faild, Hassan Belkhodja, qui fut un 
proche de Bourguiba et le premier ambassadeur a Paris de la 
jeune Republique tunisienne, avant de devenir ministre puis 
banquier. On se retrouvait tres loin du monde de 1'ecole de 
coiffure et de l'agence de voyages. En compagnie de Farid 
Mokhtar, la jeune Leila va decouvrir la bonne societe de Tunis. 



Climat de terreur a Tunis 

Leur liaison durera trois ou quatre ans, jusqu'a ce 
que Farid y mette un terme. En 1984, le general Ben Ali rentre 
de son exil en Pologne. Tres epris de Leila, qu'il revoit rapide- 
ment, il l'installe dans une confortable villa sur la route de La 
Soilkra. Elle cesse toute activite et vit dans l'ombre de Ben Ali, 
n o m m e ministre de l'lnterieur par le Premier ministre 
Mohamed Mzali. Tous deux nOUrriSSent desormais les memes 
ambitions. « Sois patiente, nous serons bientot au palais de 
Carthage » ; lui dit-il un jour, alors qu'il doit la quitter pour un 
rendez-vous urgent. 

C'est l'epoque ou les relations se tendent dans l'entou- 
rage de Mohamed Mzali entre clans rivaux. Le premier 
comprend l'epouse de Mzali, son beau-frere Farid Mokhtar et 
quelques ministres. Le second clan est anime par le proche 
conseiller de Mzali et ministre de la Fonction publique, Mezri 
Chekil, originaire de Monastir c o m m e Bourguiba. A ses cotes, 
le ministre de l'lnterieur, ainsi que les freres Kamel, Raouf et 
Slaheddine Eltaief, fideles entre tous a Ben Ali. Ces cousins 
eloignes du president tunisien ne lui ont jamais menage leur 
soutien. Le plus politique, Kamel, aura ete du haut de son 
metre soixante le principal artisan de la carriere de Ben Ali. 
C'est lui qui, en 1984, est parvenu a le faire revenir de son exil 
en Pologne, grace notamment a ses liens avec Mezri Chekir. 
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Tres vite, Farid Mokhtar se sent menace par Ben Ali. Et il 
a raison ! Est-ce en raison de son appartenance a un clan 
oppose ? De sa liaison passee avec Leila ? Ou des deux ? En 
tout cas, Ben Ali prepare un dossier de corruption contre lui. 
I e Climat se gate. En mai 1986, une reunion du Parti socia- 
lists destourien a lieu a Ras Djebel, pres de Bizerte. Farid 
decide de s'y rendre. A 3 heures du matin, Mohamed Mzali 
ri'\'Olt un coup de fil a son domicile. A l'autre bout du tele- 
phone, Ben Ali lui-meme : « Monsieur le Premier ministre, 
votre beau-frere a eu un grave accident de voiture, il a ete hos- 
ul.lllSC sur la route de Bizerte. » Deux heures plus tard, 
in lUVel appel du ministre de l'lnterieur au Premier ministre : 
« 1 .1 ri d Mokhtar est decede. » 

Le lendemain, Mohamed Mzali se rend, comme chaque 

l< Wr, aupres de Bourguiba. « A quelque chose malheur est bon, 

On s'appretait a arreter votre beau-frere pour lui demander des 

nptCS sur sa gestion de la STIL », explique le chef de l'Etat a 

" '" Premier ministre. Dans l'entourage de l'ancien amant de 

'•'•Il personne aujourd'hui ne croit a un accident. Ce jour-la, 

1 'tail pas son chauffeur habituel qui conduisait Farid a 

nC. Apres l'accident, celui-ci a ete conduit dans un hopital 

l.lllSO pour les maladies pulmonaires, totalement inadapte 

I I etat. Enfin, lors de l'enterrement, le general Ben Ali ne 

| ■ I II II , I p as i a peine de presenter ses condoleances a l'epouse 

lohamed Mzali, soeur de Farid Mokhtar. 



Les sept families quipillent la Tunisie 



Dans les annees qui suivent l'accession au pou- 
' l ' lien Ali, les proches du pouvoir font des affaires 
HS< Mais personne ne pretend au monopole sur 
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l'ensemble des transactions et des commissions : les clans 
familiaux se taillent de belles parts d'un gateau qu'ils se divi- 
sent entre eux. 

Pour les trois freres Eltaief, issus comme Ben Ali d'une 
famille originaire de Hammam Sousse, le 7 novembre 198/est 
un jour beni. Kamel Eltaief joue des lors le role de « president 
bis », recevant chaque matin, dans les bureaux de la rue de 
Beyrouth au cceur de Tunis, les principaux ministres du gou- 
vernement. Dans son sillage, ses deux freres font des affaires. 
La famille Ben Ali beneficie egalement de quelques pre- 
bendes. Pas un frere, pas une sceur du nouveau president qui 
ne recoivent une petite gaterie. Moncef, le frere prefere, se 
lance dans le trafic de drogue et laissera, dit-on, 4 millions de 
dinars de dettes aupres des banques. KaJLS Ben Ali, le fils du frere 
aine, s'octroie le monopole des alcools a Sousse et fait main 
basse sur le free-shop de MonaStir. 

Les trois filles issues du premier mariage de Ben Ali avec 
Naima Kefi ne sont pas oubliees. L'ainee, Dorsaf, epouse Slim 
Chiboub. L'avenement de son beau-pere au palais de Car- 
thage est pour lui pain benit : fils d'un simple greffier, « Mon- 
sieur gendre » jouit d'un traitement de faveur dans 
l'attribution des terrains et des marches. Ainsi beneficie-t-il de 
gros marches pharmaceutiques et de beaux terrains - qui lui 
seront repris plus tard. Slim Chiboub est connu pour ses 
appetits demesures. Les patrons de la chaine de grandes sur- 
faces Auchan vont ainsi reculer devant ses exigences et 
renoncer a s'installer en Tunisie. En revanche, Slim Chiboub 
reussira en 2001 a installer un hypermarche Carrefour sur un 
terrain, sis a La Soilkra, que les domaines de l'Etat lui ont retro- 
cede a un prix symbolique. De 1989 a 2004, le gendre du pre- 
sident presidera egalement aux destinees de L'Esperance 
sportive de Tunis (EST). 



La deuxieme fille, Cyrine, epouse en 1996 Marouane 
MilhroUK. Lui herite de la concession de Mercedes Tunis et elle 
prend la haute main sur le Net en Tunisie. Et Dieu sait si le seC- 
leur, totalement fliCJUe, est sensible ! Un centre du ministere de 
I Interieur a Salammbo, dans la banlieue de Tunis, traque le 
llioindre message non autorise. Les Mabrouk se voient egale- 
n it rit attribuer le logement de fonction traditionnellement 
ittriDUC au directeur de la Surete nationale, une splendide villa 
du Ijliartier chic du Belvedere. La troisieme fille, Ghazoua, 
ni.iriee a Slim Zarrouk, beneficiera egalement de quelques 
laveurs, notamment a l'occasion de la privatisation de cer- 
taines entreprises publiques (comme la Societe nationale d'ele- 
H de poulets, acquise abon compte a la fin des annees 1990 
I'-H Slim Zanouk, puis revendue au prix fort)... 

Dans un libelle qui circule en 1997-1998 sous le manteau 

I I unis, il est question des « sept families qui pillent la 

I UIIISIO ». Ce document fort bien informe decrit le fonctionne- 

^Hnt des clans familiaux autour de Ben Ali qui se partagent 

Kit re amis » les terrains, les contrats et les usines. D'ou l'oppo- 

H ■< >n, au debut des annees 1990, de cette garde rapprochee du 

II lent a l'arrivee de tout nouvel intrus. Kamel Eltaief et Slim 

lilX)Ub s'opposent ainsi resolument aux projets d'union de 

iV'iiAli avec Leila. 

Helas pour eux, les noces ont lieu en 1992. Peu apres, 

I II nel Eltaiefa voulu braver la nouvelle presidente et faire de la 

■ ■ ' ' 1 1 1< I sit >n de son filSun evenement mondain - car Ben Ali et 

'llil n'avaient pas encore de progeniture male. Resultat, plu- 

llls hommes publics qui avaient commis l'erreur d'accepter 

I' invitation ont ete immediatement limoges : le ministre de 

Sante, le directeur du Tourisme, le president de Tunis Air se 

lUVerent au chomage . Le regne de Leila au palais de 

lll,inU'mhaine,23 septembre 1992. 
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Carthage debutait. En 1996, les locaux de Kamel Eltaief, dans 
la zone industrielle de La Soukra, furent incendies par une 
vingtaine d'individus masques. Le pouvoir le soupconnait d'y 
entreposer des dossiers compromettants sur les turpitudes de 
Leila. Officiellement, l'enquete de police n'a pas permis de 
connaitre l'origine de l'incendie. Depuis, Kamel Eltaief n'a plus 
jamais ete recu au palais de Carthage. Seuls ses liens anciens 
avec les Americains le protegent d'un mauvais coup. 



Un boulevard pour les Trabelsi 

Pendant les quatre annees qui ont suivi le 
mariage en 1992 de Leila avec Ben Ali, le clan Trabelsi s'est fait 
relativement discret. A partir de 1996, leurs appetits se manifes- 
tent de maniere plus ostensible et vont progressivement 
sonner le glas des ambitions des Eltaief, MabrOUKou Chiboub. 
Cette annee-la, le frere aine et bien-aime de Leila, Belhassen, 
met la main sur la compagnie d'aviation qui va devenir Kar- 
thago Airlines. C'est lui qui devient le pivot des affaires finan- 
cieres de la famille, comme on le veiradans le chapitre 4. 

Le verrouillage commence, car les Trabelsi ne sont pas par- 
taseiirs... P as un secteur qui ne leur echappe ; pas une trans- 
action avec un groupe etranger dont ils ne sont parties 
prenantes ; pas un beau tenain, ou presque, sur lequel ils n'ont 
des vues. Et personne, dans le clan, n'est oublie ! Apres Bel- 
hassen, Moncef ! Cet ancien photographe de rue a connu une 
belle carriere. Dans le passe, la Societe tunisienne de banque lui 
a consenti un credit pour devenir agriculteur. Son premier fils, 
Houssem, a cree une association, la Jeunesse musicale de Car- 
thage, qui a la reputation de ne pas honorer ses contrats. Le 
deuxieme, Moez, et le troisieme, Imed- le neveu prefere de 



1 ,eila -, ont eu a partir de 2008 de serieux ennuis avec la justice 
franfaise dans la fameuse affaire des yachts voles (voir infra, 
chapitre 5). A Tunis, Imed fait la loi. D'un coup de fil, il peut 
faire embastiller un adversaire ou au contraire liberer un trafi- 
quant. Personne ne se risquerait a s'opposer frontalernent a ce 
protege du palais. 

Une des SOeUfS, Djalila, est devenue la reine des buvettes, 
qu'il s'agisse de celle de l'ecole HEC a Carthage ou de celle de 
l'Ecole nationale d'architecture. Son epoux, El Hadj, qui posse- 
dait un kiosque a essence, est devenu entrepreneur dans 
I lllimobilier. Un de ses immeubles est loue au ministere des 
Transports, qui a ete contraint de lui signer un bail avantageux. 
Beaucoup de ces coups tordus se font sans l'aval du presi- 
dent. En 2002 encore, Ben Ali tentait de maintenir un sem- 
Dlilllt d'ordre. Ainsi, cette annee-la, reunissait-il les principaux 
muilbres de la famille Trabelsi : « Si vous voulez de l'argent, 
BVCZau moins discrets. Trouvez des hommes de paille et des 
ii tes ecrans. » En d'autres termes, professionnalisez-VOUS ! 
1 ■ ■ i tnseil qui ne semble guere avoir ete suivi, comme on le 
■' dans les chapitres suivants. Arbitre impuissant, le presi- 
■• 1 1 1 tente parfois de taper du poing sur la table. Ainsi, en 2006, 
Oft industriels se plaignent des produits de contrefacon 
P< II tes de Chine avec la benediction des Trabelsi. Lors d'un 
*'il des ministres, le president interpelle le ministre du 

mmerce et de l'Artisanat, Mondher Znaidi : « Alors, Mon- 

■ le ministre, j'entends dire que des containers de contre- 

le arrivent de Chine ? — C'est-a-dire, lui repond l'autre, je 

us pas au courant, les douanes dependent du ministere des 

^B mi es. » Pas question de prendre le moindre risque de 

irn r Madame la presidente. . . 

I e parcours de Foued Cheman, fils d'un grand industriel 

lu tcxtik' et multimillionnaire, est exemplairo de ce gachis. 
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Voici une des grandes figures du monde patronal obligee, en 
2004, de prendre le chemin de l'exil force vers les Etats-Unis, 
avec son epouse et ses deux enfants. 

Des l'arrivee de Ben Ali, Slim Chiboub, un des gendres, 
convoite le secteur de la friperie que les Cheman dominaient 
jusque-la. Tout va etre fait pour decourager l'heritier de cette 
vieille famille : corruption d'un de ses associes, convocations 
repetees, gardes a vue, parodies de proces. Foued Cheman se 
retire dans la somptueuse villa qu'il s'est fait construire sur la 
corniche de Sidi Bou Said. Apres l'assaut des Chiboub, les 
attaques des Trabelsi. Tres vite, Leila a des vues sur la belle 
demeure des Cheman, ou elle installerait volontiers sa fille Nes- 
line. Des envoyes du palais viennent lui demander de vendre 
son bien a une « amie de la presidente ». Pas question, repond 
l'industriel. Mai lui en prend. Le fisc le condamne a payer une 
amende record de 2 millions d'euros. Foued Cheman decide 
alors de s'exiler aux Etats-Unis, non sans avoir loue sa maison a 
l'ambassadeur d'Irak, avec la benediction de l'ambassade ame- 
ricaine. 

Sa capacite de nuisance est reelle ; il est le gendre de Mus- 
tapha Zaanouni, ancien ambassadeur et ancien ministre, tou- 
jours conseiller aupres de 1 ONU. Depuis Washington, il 
menace de lancer des campagnes contre le regime, si ses ennuis 
ne cessent pas. Resultat : les poursuites vont cesser contre lui et 
les amendes fiscales se perdre dans les sables. 

Certains notables tunisiens, qui voient retrecir de jour en 
jour leurs marges de manoeuvre, sont en tout cas en train de 
passer de l'exasperation a la resistance. Ce qui fait dire a un 
diplomate francais, qui a vecu longtemps en Tunisie et connait 
parfaitement le serail local : « Dans la succession de Ben Ali qui 
s'annonce, la bourgeoisie de Tunis ne veut pas d'une solution 
familiale. » Et done pas d'une regente nominee Leila... 



Cohabitation 

au palais de Carthage 



« eila Ben Ali dispose de plus de pou- 

M. A voirs reels que le Premier ministre. 

I 1 ' peut faire et defaire le gou vernement, nommer ou 

1 'K*-' 1 " ministres, ambassadeurs, P-DG quand bon lui 

Me. Elle peut enrichir, appauvrir, faire emprisonner ou 

rei qui elle veut quand elle le decide. Ces "surpouvoirs" 

'UVi'flt echoir pratiquement a tous les membres du clan en 

I III lion de la position de chacun dans la hierarchie cla- 

if etablie par Ben Ali. » Ainsi s'exprimaient au prin- 

• 2009 les « Tunisiens mortifies », un groupe 

IVmeS parfaitement au fait des turpitudes de Car- 

i luns une lettre de trois pages. Au menu des rejouis- 

W fonctionnement mafieux du systeme Ben Ali et 

11 I u ailier des clans Trabelsi et Materi, allies depuis le 

en 20 4 de Sakhr Materi avec la seconde fille de 

H ■ Zine, Nesrine. 

1 Itf missive s'inscrivait dans une tradition desormais 
™ incree de lettres anonymes emanant de proches du 
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pouvoir et postees sur Internet. Ah, les lettres anonymes en 
provenance de Tunis... A chaque fois, une petite bouffee de 
joie amere pour les milieux d'opposants et le bon peuple 
qui, malgre la censure du Web, parviennent toujours a 
s'informei... La rumeur veut que le president Ben Ali lui- 
meme, accro a Internet, n'en rate pas une. 

Autre document anonyme, autres turpitudes. Au prin 
temps 2009, des economistes tunisiens de haut niveau font 
circuler sous le manteau a Tunis un texte edifiant, intitule 
Limites, couts et fragilites des performances economiques tuni- 
sienneS,pour denoncer le clientelisme structurel du regime. 
« La logique redistributive, expliquent ses auteurs, va ainsi 
etre mise au service de l'Etat pour compenser le deficit 
democratique de ce dernier et lui assurer une certaine legiti- 
mite. L'instrumentalisation politique de la logique redistri- 
butive va participer a son tour au developpement d'une 
culture d'allegeance politique, en contrepartie des privileges 
et des avantages economiques accordes. » 



Les Ben Ali, couple infernal 



Et nos economistes de se livrer a un exercice 
d'anticipation des plus pessimistes : « L'Etat, qui va etre 
confisque et instrumentalist par les nouveaux clans 
mafieux au pouvoir, a la faveur d'une liberalisation econo- 
mique qui se deroule en l'absence d'une democratisation de 
la vie politique et de toute possibility de contestation et de 
recours, devrait aussi faire face a de graves problemes de legi- 
timite. » De fait, le regime est alors bel et bien engage sur 
cette voie perilleuse. Et rien ne semble plus freiner le couple 
infernal que forment Zine el-Abidine et Leila Ben Ali. Entre 
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ft pression policiere, logique clanique, clientelisme et mani- 
Rances politiques, ils ont reussi a mettre l'Etat sous leur 
i OUpe et celle de leurs clans mafieux, creant ainsi un pou- 
voir executif parallele et occulte. 

13 aout 2008 : apres des semaines d'absence de la scene 
lllt'diatique et politique tunisienne pour cause de bouderie 
contre son epoux - qu'elle accusait de ne pas l'avoir aidee a 
S< felStraire son neveu Imed Trabelsi des griffes de la justice 
Iran^aise dans l'affaire du vol de yachts de luxe (voir infrd, 
chapitre 5) -, Leila Ben Ali fait sa grande rentree politique a 
l'occasion de la « fete nationale de la femme ». Rusee et arri- 
viste, elle s'est choisi deux causes sociales pour exister sur la 
L'One politique nationale et internationale : les handicapes, 
■U travers de l'association Basma qu'elle dirige, et - comme 
"ll l'a vu - les femmes. Discours retransmis a la television 
ionale, visites mediatisees de centres sociaux... La presse 
I : isienne aux ordres ne cesse de couvrir Leila d'articles elo- 
IX. 

Helas pour elle, la premiere dame ne connait pas le 

■' i n e « succes » sur la scene internationale ou meme arabe. 

1 est certes regulierement invitee a prononcer des dis- 

rotirs sur la condition de la femme lors de congres interna- 

li'il.lllX, mais son penchant pour l'intrigue et les complots 

lui loue de vilains tours. Ainsi, Leila accede en mars 2009 a 

fal prt'Sidence de reorganisation de la femme arabe (OFA), 

11 on 201 1 ; et, de ce fait, cette institution a tenu son 

I OnRreS annuel a Tunis les 25 et 26 juin 2009. Las ! Si 

I'fpotisedu roi du Maroc, Lalla Selma, a bien fait le deplace- 

nt, les stars que sont la reine Rania de Jordanie et Sheika 

M izah, premiere dame du Qatar, ont seche l'evenement, 

| r^ qu'elles sont des militantes assumees de la cause des 

■ mines dans le monde arabe. La raison ? D'une part, le 
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traitement que Leila Ben Ali a inflige en 2007 a son ancienne 
amie Souha Arafat, la veuve du leader palestinien Yasser 
Arafat, en lui faisant confisquer pendant plusieurs mois ses 
biens et comptes bancaires en Tunisie, mais aussi en la fai- 
sant dechoir de sa nationality tunisienne (voir infra, cha- 
pitre 6). D'autre part, les premieres dames du monde arabe 
ont tres peu goiite les tentatives de Leila Ben Ali de glisser 
dans le lit du cheikh MaktOUmde Dubai' sa jeune niece, alors 
meme que le riche homme est marie a la soeur du roi de Jor- 

danie... 

Elle a egalement connu des deconvenues politiques 
dans son propre pays, qu'elle ambitionne pourtant de 
diriger dans l'ombre. Selon la journaliste Sihem Bense- 
drine, redactrice en chef du site web d'opposition Kalima 
(regulierement censure par le pouvoir), Leila a tente, 
en 2004 et 2005, de se positionner en vue d'occuper un role 
politique de premier plan : « Nous avons tous releve que 
celle que les Tunisiens surnomment la "presidente" s'est 
mise a prononcer des discours politiques. » A l'epoque, la 
rumeur disait le president Ben Ali en pietre forme phy- 
sique. Leila Ben Ali a notamment eu l'honneur de lire, en 
octobre 2004, le discours de cloture du candidat du RCD, en 
l'occurrence son epoux, qui applaudit a tout rompre sa 
femme. Tel ne fut pas le cas de Nabil Adil, tres haut cadre 
de l'appareil securitaire presidentiel et terreur des isla- 
mistes. Ecceure de voir Leila sur le devant de la scene du 
RCD, devinant la future regente, il lacha haut et fort ce cri 
du coeur : « C'en est fini de la Republique ! » Plutot que la 
carriere politique de Leila, c'est sa carriere de securitaire en 
chef qui a tourne COUrt : Nabil Adil fut jete quelque temps en 
prison pour « corruption ». 
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Outre certains clans de l'appareil securitaire revoltes par 
l< traitement reserve a Nabil Adil - comme ce fut le cas en 
1990 apres l'embastillement du secretaire d'Etat a la Secu- 
rity, Chedly Hammi (voir supra, chapitre 2) -, des militants 
et des cadres du RCD se sont egalement souleves contre la 
tentative de Leila de se positionner sur le devant de la scene 
politique. Ainsi, en avril 2005, des « membres du RCD » 
publient une ravageuse lettre anonyme sur Internet pour, 
selon eux, traduire les « sentiments intimes et vrais de l'ecra- 
sante majorite des militants du RCD, qui ne se reconnais- 
■ 'fit [pas] dans les pratiques de gouvernement mediocres, 
mesquines et meprisantes que Ben Ali a institutes depuis le 
7 novembre ». Et ils racontent dans le detail le « premier acte 
de desobeissance politique des militants contre un oukase 
de Zine et de sa femme » : « Celle-ci ayant propulse l'une des 
animatrices de son association "caritative" Basma [comme] 
secretaire generale du comite de coordination de Ben 
AroilS , les militants de la region se sont dresses comme un 
seul homme pour recuser cette nomination et sont alles 
lusqu'a se barricader a l'interieur du siege du comite, en 
signe de refus resolu d'une telle supercherie et d'une telle 
Insulte a leur dignite de militants ! Et Ben Ali de reculer. II a 
surtout peur d'une contagion. » 

Effectivement, dans les mois qui ont suivi, apres ces 
levees de boucliers dans l'appareil securitaire et au sein du 
R( )D, et plus encore dans les milieux de l'opposition legale 
au president, Leila Ben Ali a prefere faire marche arriere et 
\e rabattre sur la cause des femmes. En apparence. Dans les 
I ills, l'epouse du president n'en joue pas moins un veri- 
l il'k' role politique. Surtout depuis qu'elle a acquis le statut 



l'".comitesde coordination sont des structures cles du Kill au niveau rt'^ioilill. 
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de « mere » en donnant naissance en fevrier 2005 au seul 
enfant male du couple Ben Ali, Mohamed Zine el-Abidine, 
surnomme le « petit prince » et dont le president est littera- 
lement f0U 2 . 



Quand Leila fait et defait les carrieres 

Une anecdote en dit long sur le pouvoir de 
nuisance de Leila. Mohamed Jegham affiche le CV d'un 
homme de confiance du president (comme Zine, il est origi- 
naire de Hammam SoUSSe) : ex-ministre de la Defense, 
ex-ministre de l'lnterieur et ex-conseiller special de la presi- 
dence, double d'une reputation d'homme plutot probe. Ce 
qui ne l'a pourtant pas protege des foudres de Leila. En 2007, 
il a juge utile de prevenir le president Ben Ali que la famille 
Trabelsi versait un peu trop dans la corruption et le racket. 
Mai lui en a pris ! Leila eut vent de ses propos et le malheu- 
reux se retrouva « exile » comme ambassadeur a Rome, 
avant de se voir proposer le meme poste a Pekin, ce qu'il 
refusa, preferant faire valoir ses droits a la retraite et se lancer 
dans le business. 

Mais la specialite^deHLetlaBen Ali reste la predation eco- 
nomique au profit des siens. Dix-sept ans apres son mariage 
avec Zine, il semble loin le temps ou elle se reunissait avec 
son clan dans le salon bleu du palais presidentiel de Car- 
thage pour se demander sur quel bien immobilier il fallait 
faire main basse... « Aujourd'hui, Leila Ben Ali voyage, fait 



2 Del'uniondeBen Ali avec Leila Trabelsi, en plus de Mohamed Zine el-Abidine, sont nees 
deux filles : Nesrine, nee en 1986, qui a epouse Sakhr Materi en 2004 ; et Halima, nee en 
1992. 
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dt-'S affaires a l'international et place ses amis. Elle a ordonne 
iIUX administrations de la prevenir des qu'un projet supe- 
I leur a un million de dinars (environ 600 000 euros) est en 
R< station », souligne le journaliste et opposant refugie a 

I 'aris SlimBagga. « Si une affaire l'interesse, c'est ensuite elle 
qui decide quel membre de sa famille en beneficiera. Elle 
MTt d'arbitre, dispatche, par exemple entre Imed, son neveu, 
et Sakhr Materi, son gendre. A ce titre, elle fait office de mar- 
Mi ne du systeme mafieux qui s'est installe en Tunisie », 

I I i >ursuit-il. 

Et le president Ben Ali ? Les observateurs du serail 
s'accordent pour estimer que si ce « superflic » s'occupe du 
securitaire avec un penchant pour la lecture de notes ema- 
nant de ses services de renseignements sur telle ou telle per- 
sonnalite, il ecoute neanmoins ses conseillers, reputes 
COinpetentS, pour la gestion des grands equilibres macroeco- 
nomiques du pays, ainsi que pour les questions diploma- 
tiques. Les avis divergent en revanche quant a son role 
politique. Ainsi, la trilogie anonyme intitulee « Atmosphere 

■letere au palais de Carthage », publiee en 2006 sur le site 
Web Tunisnews, mentionne : « Et Zine ? Que devient-il, le 
pauvre, dans tout cela ? En meme temps qu'on lui prepare, 
IIHIR' de rien, un linceul, Ben Dhia et les membres du clan a 
la tete duquel officie Leila, sont aux petits soins. lis lui pas- 
■tll ses crises, ses sautes d'humeur, precedent ses desirs, 

lllltlisent ses haines contre tous ceux dont ils veulent avoir 
l.i peau, l'isolent de ceux dont ils redoutent les influences, 

I telle sorte que, durant les quelques heures par jour de 

t\i\\ que lui laisse l'intensif traitement hormonal qu'il subit 
i'l au cours desquelles il a l'impression d'etre le "president", 
B nt'faitpas autre chose qu'executer, a son insu, les plans de 

■lsuccesseur...» 
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Depasse, l'ami Zine ? Pas pour la journaliste SihemBen- 
sedrine, qui, d'un mot cruel, estimeque, si Leila passe le plus 
clair de son temps a tisser des complots et a manigancer, le 
president Ben Ali garde la main : « Si elle arbitre entre les 
membres de son clan, son epoux, lui, arbitre entre les diffe- 
rents clans qui composent le pouvoir. II a toujours cherche 
a ce qu'on le percoive comme un recours. Ca ne le derange 
done pas que Leila soit percue comme la "mechante" par 
l'opinion publique. II joue a se faire passer pour la victime de 
sa propre epouse. » 



AbdelazizBen Dhia, 

I'homme des missions secretes de Ben Ali 



Pour parer aux eventuels mauvais coups de 
Leila, le president Ben Ali peut toujours compter sur un 
fidele d'entre les fideles, qui ne convoite pas son poste : 
Abdelaziz Ben Dhia, ministre d'Etat, conseiller special 
aupres du president de la Republique et porte-parole offi- 
ciel de la presidence. On ne compte plus les services que ce 
fin juriste - il est agrege de droit civil -, qui a debute sa car- 
riere politique sous Bourguiba, a rendus a Zine el-AblCLine 
Ben Ali. C'est en effet lui qui a gere la revision constitution- 
nelle de 2002 instaurant legalement la dictature. Non seule- 
ment celle-ci a accru les pouvoirs deja excessifs du president 
et lui a garanti une immunite a vie, mais, surtout, elle a 
rendu legalement possible une presidence a vie en levant 
l'interdiction d'exercer plus de trois mandats successifs. 
C'est encore Ben Dhia qui, deux ans plus tard, a coordonne 
la campagne electorale de Ben Ali, candidat a sa propre suc- 
cession. Et c'est toujours lui qui sera a la manoeuvre pour 
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concevoir et faire voter la loi du 27 septembre 2005 
octroyant d'exorbitants privileges aux « presidents de la 
Rtpublique des la cessation de leurs fonctions », ainsi qu'a 
leur famille en cas de deces. Votee dans la hate alors que les 
rumeurs les plus alarmantes circulaient sur l'etat de sante du 
president, elle a ete concue sur mesure pour proteger Leila et 
sa progeniture en cas de disparition de Zine . 

Homme des missions delicates et secretes pour le presi- 
dent Ben Ali, Abdelaziz Ben Dhia a egalement ete depeche 
lux cotes de Leila pour lui porter assistance lorsque, en 
quete de respectabilite et de competences pour exercer une 
rvcntuelle regence, elle preparait par correspondance sa 
maitrise de droit public de l'universite de Toulouse, en 2006. 
C'est aussi lui qui est aujourd'hui mandate aupres de Sakhr 
Materi, le gendre prefere du president, pressenti comme son 
lUCCOSSeur a terme, pour le deniaiser politiquement. 

En guise de remerciement, Ben Ali a offert a son fidele 
/iteurune carriere a la hauteur de son devouement et de 
i loyaute. Avant de devenir conseiller special de la presi- 
Kl(e, Abdelaziz Ben Dhia a ete ministre de la Defense pen- 
I cinq ans, puis secretaire general du RCD de longues 
uitvSdurant, ce qui lui a permis de faire la pluie et le beau 
flips dans le parti-Etat en favorisant, selon ses detracteurs, 
111 Xllination de cadres originaires, comme lui, du Sahel. 

Helas, les plus belles carrieres ont aussi une fin. En 

lill 1009, Abdelaziz Ben Dhia est transports en urgence 

1 'III*-' a la clinique du Lac, ou il est pris en charge par le 

lesseur Habib Thameur, cardiologue. Ben Dhia vient de 

lit' line mauvaise chute dans sa salle de gymnastique et 



JaiiIIH, " La longue descente aux enfers de la Tunisie .., Le Muthll'diplomatique, 
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s'est casse deux cotes. Mais le drame n'est pas la : sa chute a 
tres vraisemblablement ete causee par une crise cardiaque. 
Depuis, l'eminence grise de Ben Ali fonctionne au ralenti. 



Abdelwaheb Abdallah, 

« majordome de la famille Trabelsi » 

Les malheurs de Ben Dhia ravissent un autre 
homme : son eternel rival Abdelwaheb Abdallah, ministre des 
Affaires etrangeres et proche de Leila Ben Ali, qui passe en 
2009 pour etre l'homme fort de Carthage. Apres avoir 
convoite le poste de Premier ministre, ce Mazarin tunisien se 
verrait bien en successeur de Ben Ali, malgre une carriere qui a 
connu quelques trous d'air. 

Apres avoir ete nomme ministre de l'lnformation en sep- 
tembre 1987, il est « exile » comme ambassadeur a Londres, de 
1988 a 1990. Les raisons de cet eloignementdemeurent myste- 
rieuses, meme si une version plausible circule depuis des 
annees a Tunis. Abdelwaheb Abdallah est en effet un parent 
eloigne de Saida Sassi, la niece et confidente du president Bour- 
guiba, mais aussi, on l'a vu, responsable de nombreuses 
intrigues qui ont terni la fin de regne du combattant supreme. 
Et ce serait lui qui, en 1987, aurait prevenu Zine el-ADldineBen 
Ali, alors Premier ministre, que le president Bourguiba allait le 
limoger le 9 novembre, apres une violente dispute entre les 
deux hommes survenue trois jours plus tot, parce que le vieux 
president avait decouvert que Ben Ali n'avait pas son baccalau- 
reat et l'avait copieusement insulte : « Mais tu es un general 
ane ! » Abdallah etait en effet bien place pour recueillir les 
confidences du vieux president, qui n'avait plus toute sa tete : 
a 16 heures tous les jours, il lui lisait la presse. Dans ce 



contexte, Ben Ali pourrait tres bien avoir decide d'eloigner 
quelque temps Abdallah de Tunis, pour le proteger d'even- 
tuelles represailles de fideles du president Bourguiba. 

Lorsqu'il revient a Carthage, Abdelwaheb Abdallah 
accede d'ailleurs au poste de ministre conseiller et porte- 
I >arole du president de la Republique, des fonctions qu'il occu- 
pera treize annees durant et qui lui permettront de tisser sa 
toile a tous les echelons de l'appareil d'Etat. Puis, rebelote en 
novembre 2003 : les attributions de porte-parole lui sont bru- 
tillement retirees et confiees a... Abdelaziz Ben Dhia. Abdallah 
Conserve neanmoins un bureau au palais presidentiel. 
« A l'epoque, se souvient le journaliste Slim Bagga qui dirigeait 
alors le mensuel L AllddCe, des informations nous etaient par- 
venues faisant etat d'une immense colere du president Ben Ali 
envers son conseiller. Le P-DG de la Societe generate, Daniel 
Bouton, avait demande a rencontrer Ben Ali en personne apres 
que la banque francaise, qui avait rachete l'Union intematio- 
n "*-' de banques (UIB), eut decouvert que des chiffres avaient 
rte falsifies avant le rachat. L'administratrice de cette banque 
tllllisienne n'etait autre qu'Alya Abdallah et son mari n'aurait 
| ,,,s transmis a Ben Ali le message de Daniel Bouton. » Malgre 
Ctft impair de taille, au debut de l'annee 2005 Abdelwaheb 
vKlulIan est nomme ministre des Affaires etrangeres, alors que 
U diplomatic ne fait guere partie de ses competences. 

L'homme est surtout repute pour etre un as de la desin- 
inination et du verrouillage des medias. Des competences 
rijtlises dans ses precedentes fonctions. Apres avoir ete pro- 
fesseur a l'lnstitut de presse et des sciences de l'information 
BD< il a dirige l'agence de presse officielle TAP et le groupe 
I i I resse. « C'est un manipulateur-ne qui gere l'image exte- 
W\UV de la Tunisie. Sa principale reussite, ce sont toutes ces 
•IinaliteS etrangeres qui font de belles declarations sur le 
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pays », souligne Sihem Bensedrine. Autre fait d'armes : ['orga- 
nisation sous l'egide des Nations unies du Sommet mondial 
sur la societe de l'information (SMSI), qui s'est honteusement 
tenu en novembre 2005 dans une Tunisie ou la liberte 

d'expression est inexistante 4 . 

En bon stratege machiavelique qu'il est, Abdelwaheb 
Abdallah a su nouer tres tot une alliance avec les Trabelsi, qu'il 
sert dans l'ombre, comme s'en souvient Slim Bag g a : « Au 
milieu des annees 1990, il n'etait pas rare qu'il accompagne 
Leila visiter les biens immobiliers et les terrains qu'elle convoi- 
tait a Tunis et dans sa banlieue. » Dix ans plus tard, c'est avec 
tout le clan que le ministre des Affaires etrangeres s'acoquine 
sans vergogne. A ce sujet, des membres du serail qui ont 
publie une devastatrice lettre anonyme sur Internet au prin- 
temps 2009 resituent bien le personnage au sein des 
« limaces » de l'appareil d'Etat qui executent les desiderata de 
la mafia au pouvoir : « II s'agit generalement de conseillers a la 
presidence, un quarteron de ministres aux ordres, une poi- 
gnee d'ambassadeurs en poste dans les capitales nevral- 
giques, ainsi que des responsables d'entreprises publiques et 
d'institutions financieres nationales. Le plus emblematique 
de ces personnages est bien entendu Abdelwaheb Abdallah, 
majordome de la famille Trabelsi et ministre de l'information 
et des Affaires etrangeres a ses heures perdues. II agit en duo 
avec son epouse nee Gorgob, qui porte une double casquette 
de "bonne en chef" du meme clan et de P-DG de la Banque 
de Tunisie, suite a un hold-up memorable que seule la scene 



4 Les j o urnal i stes etrangers subissent egalement les foudres des autorites. En 
novembre 2005, l'envoye special du quotidien Liberation, Christophe BoltauSKl, <]U1 
enquetait sur un [abassage de militants des droits de l'homme, a ainsi ete roue de coups 
de pied, poignarde dans le dos par quatre individus en plein Tunis et s'est fait voler ses 
notes, sous le regard de policiers impassibles. 



financiere tunisienne est capable de produire. » En effet, en 
mai 2008, le frere de Leila, Belhassen Trabelsi (voir chapitre 
suivant), devenait administrateur de la Banque de Tunisie peu 
de temps apres qu'Alya Abdallah en eut ete nommee P-DG, en 
depit de son passage calamiteux a la tete de l'Union interna- 
tionale de banques (UIB), propriete de la Societe generale. 



Conseillers occultes 
et appareil securitaire : 
lespiliers du regime 

Le pouvoir executif parallele peu a peu ins- 
taure par le couple Ben Ali s'appuie egalement sur les nom- 
fPUX conseillers de la presidence : une quarantaine environ, 
■ qui fait sans doute de la Tunisie l'un des pays ou Ton 
lpte le plus de conseillers presidentiels au metre carre. 
■ eux, la Tunisie ne donnerait pas l'illusion d'etre correc- 
IK'nt gouvernee. lis fonctionnent comme un gouverne- 
llt parallele, releguant les ministres au role de figurants du 
l«ll televise, qui retransmet chaque mercredi des images 
>l'i conseil des ministres. « Tous les matins, ils envoient aux 
nlllistres concernes leur programme de travail et decident 
de l'ordre du conseil des ministres », ironise Slim Bagga. 

Les noms de ces conseillers, comme leurs visages, sont 

H>IH la plupart inconnus du grand public. Parmi les plus 

lints, on peut citer le colonel Mohsen Rehaiem, directeur 

ItftJ du protocole presidentiel, le general Ali Seriati, 

filler directeur de la Securite presidcntielle \ et Tahar 



aircdelavilledeKairouan, le general Ali Slrlat l a itn nni-i |u.-l.|ui".fr.i\nirs<Ti 2008 

qui craignent un coup u'Etat destituant Zinc I'l Ahhllllr Jl«'ll All .Hi (i>UtS du troi- 
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FelloUS-Refai, directeur general au ministere de l'lnterieur. 
Mechamment surnomme le « monstre noir » par ses detrac- 
teurs, il est, en sa qualite de directeur de la cooperation 
internationale et des relations exterieures de son ministere, 
plus particulierement affecte a la surveillance des opposants 
refugies a l'etranger, qui le vouent aux gemonies. 

Le cercle des conseillers de la presidence comptait egale- 
ment en 2009 deux medecins influents. Hedi Mhenni, 
ancien ministre de l'lnterieur et secretaire general du RCD, 
semblait le mieux place pour succeder au superconseiller 
Abdelaziz Ben Dhia, fortement diminue depuis sa crise car- 
diaque. Quant a Mohammed Gueddiche, cardiologue et 
medecin personnel du president Ben Ali, il cumulait en 
outre les casquettes de membre du comite central du RCD, 
maire de Hammamet et conseiller aupres du president de la 
Republique, sans oublier un grade de general de division. 

Surtout, ni le president Ben Ali ni son epouse n'auraient 
pu se maintenir toutes ces annees au pouvoir sans la protec- 
tion d'un appareil securitaire dedie a desamorcer les 
complots fomentes a l'interieur du systeme et a maintenir 
une chape de plomb repressive sur la societe civile. Tout au 
long de sa carriere, Zine el-Abidine Ben Ali est d'ailleurs 
passe maitre dans l'exercice de basses et nobles CEUVreS de 
police et de renseignement. 

Le jeune Ben Ali a en effet ete forme pendant une ving- 
taine de mois aux Etats-Unis, a l'Ecole militaire superieure 
de renseignement et de securite de Baltimore. A son retour 



sieme trimestre, son fils, MOUraQSeriati, a connu une ascension fulgurante au sein de la 
Garde nationale, celle-la meme qui avait depose le president Bourguiba en 1987. Cer- 
tains, qui observent que la Securite compte de nombreux KairOUanaiS dans ses rangs, se 
demandent meme si Mourad Seriati ne jouerait pas un jour les Habib Ammar, du nom du 
general qui a commande cette fameuse Garde nationale de Janvier 1984 a 
novembre 1987 et qui a done tenu un role cle dans le coup d'Etat du 7 novembre 1987. 
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en Tunisie, devenu commandant, il est nomme directeur 
.uijoint, puis directeur, de la Securite militaire a l'etat- 
DUljor. Apres un « exil » politique comme attache militaire a 
l'ambassade de Tunisie au Maroc, celui qui est entre-temps 
passe colonel est catapulte directeur de la Surete nationale 
a la fin des annees 1970. Cette nomination fait de lui un 
Sliperflic » - qu'il est depuis reste dans l'ame, en depit d'un 
detour au debut des annees 1980 comme ambassadeur en 
Pologne. Le general Ben Ali retrouve en effet, le 29 Janvier 
VH4, son poste a la tete de la direction nationale de la 
Surete nationale, avant d'etre promu secretaire d'Etat puis 
ministre de l'lnterieur en 1986 et Premier ministre en 
fcctobrel987. 

Encore aujourd'hui, Zine el-Abidine continue de 

• «l|'[)uyer sur le ministere de l'lnterieur, qui constitue l'ossa- 

ture de l'appareil Securitaire . Ce « superministere » emploie 

ffiviron 145 000 policiers - pour un peu plus de 10 millions 

de IlinisienS- et se compose pour l'essentiel de deux direc- 

I<>!1\ generales : la police et la Surete nationale. Cette der- 

lllrri' COmprendles « sections speciales » que sont la DST, les 

I ■ llst'lgnementS generaux, les services techniques du 

Il e espionnage, la Documentation, la direction des Rela- 

lli HIS CXterieures et les Aigles noirs (equivalent tunisien du 

I I rancais). La police s'occupe, elle, des affaires publiques 

Dur.llltes, ainsi que de la circulation automobile. 

Dans certains domaines, le niveau eleve de competences 

ippareil securitaire n'est plus a prouver. C'est notamment 

du flicage de l'lnternet, que le regime Ben Ali a toujours 



. JVnifX'che pas de nourrir une veritable paranoia envers d'eventuels ennemiS qui 
li'lll comploter contre lui. Ainsi, apTCS avoir fait emprisonner N.lbil Abid, haut 
lie la Securite presidentielle, le president a exige que, ]X)Ufchacun de ses deplace- 
1,1'^qtlipequi assure sa securite a Taller ne SOU |MI la ntllW aUII'Idllf 
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considere comme un danger serieux, n'hesitant pas a mettre 
en place une cyberpolice de 600 personnes installee dans la 
banlieue de Tunis. Ainsi, en 2005, l'ONG de defense de la 
presse Reporters sans frontieres (RSF) ecrivait au sujet des 
cybercenseurs tunisiens : « Le president Ben Ali, dont la famille 
dispose d'un monopole sur l'exploitation du reseau, a mis en 
place un systeme tres efficace de censure d'lnternet. Toutes les 
publications de l'opposition tunisienne sont bloquees, de 
meme que de nombreux sites d'information - comme le quo- 
tidien francais Liberation. Les autorites cherchent par ailleurs a 
dissuader les internautes d'utiliser des webmails, plus difficiles 
a surveiller que les comptes mails classiques (par 
Outlook, etc.). Acceder a Yahoo ! mail a partir d'un cybercafe 
tunisien peut prendre vingt minutes et, souvent, se terminer 
par un message du type "Delai de connexion depasse" ou 
"Page non trOUVee" 7 . » 



LeRCD, 

parti-Etat dedie au culte de Zine 

Autre institution detournee au profit exclusif 
du couple Ben Ali et des clans qui l'entourent : le parti au 
pouvoir, le RCD (Rassemblement constitutionnel democra- 
tique) 8 .Tout n'a pourtant pas commence sous les pires aus- 
pices pour celui-ci. Avant meme la tenue de son congres 
fondateur de 1988, des elections sont organisees en interne. 



REPORTERS SANS FRONTIERES, « Les champions de la censure sur le net », < WWW.rsf.Org >, 
14septembre 2005. 

Cree en 1920 sous le nom de Parti liberal constitutionnaliste tunisien ou Destour, rebap- 
tise Neo-Destour en 1934 a la suite d'une scission, puis Parti socialiste destourien (PSD) 
trente ans plus tard, le mouvement n'est devenu le RCD qu'en fevrier 1988, maniere de 
« concretiser les orientations de l'ere nouvelle ». 
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hlles permettent de renouveler 62 % des cellules locales et 
cntre 70 % et 80 % des cadres au niveau national 9 . Place aux 
jeunes et aux technocrates, qui poussent dehors les vieux 
politiciens du PSD finissant. Malheureusement pour la 
democratic tunisienne, l'embellie n'a pas dure et ce, en 
dcpit de l'engouement que suscitait alors le RCD aupres des 
I linisiens. Le nombre de militants a en effet augmente de 
50 %, passant de un million environ en 1986 a 1,5 million 
en 1987 10 . 

Mais, un an a peine apres la prise de pouvoir de Zine el- 
Abiuine Ben Ali, « des comites de quartier, sous l'emprise 
■ >njointe du ministere de l'lnterieur et du RCD, sont mis en 
place ». Objectif : encadrer les citoyens au niveau local. 
Vingt et un ans apres la naissance du RCD, le parti continue 
de maintenir sous sa coupe la population. Sous pretexte 
J Cdifierune « Tunisie nouvelle » et de mettre en oeuvre le 
< hangement», des milliers de comites de quartier et de 
< I'l lules de base continuent de quadriller l'ensemble du pays 
et les Tunisiens vivant a l'etranger. 

Si du temps du combattant supreme le parti du presi- 
I nt produisait des cadres dignes de ce nom qui interve- 
naient dans le debat politique, il n'en est plus rien 
lUJOUrd'hui. Veritable coquille vide ideologique, le RCD 
Test transforme au fil des ans en un parti-Etat dedie au culte 
de la personnalite du president Ben Ali et a ses scores electo- 
f.ltlXa la sovietique. Dans les annees 1990, les grands 



< ''1 1113 DKAUN, « A quoi servent les partis tunisiens ? Sens et contresens d'une "liberalisa- 
tion" politique », Revue des mondes musulmans et tk' la MHlihTTtwh', mars 2006. 

Ibid. 

trill. Precisons que Ben Ali souhaitait financer les ! OOO COlTlltGs de quart i IT grace aux 
fOfldsde l'USAID(aide americaine au d6vekjJ>|X*nKTlH, c e que fffuStTBeette d<Tni£re, 
le Depart ement d'Etat ayant compris qu'il s'agissait dl" \\ I iKtui'S de < otltrfilu d e la 

population. 
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congres se penchaient sur des themes tels que « Perseverer 
dans le processus de consolidation du Changement » (1993) 
ou « L'excellence : une culture, un etat d'esprit et un 
comportement pour acceder au meilleur » (1998). A partir 
des annees 2000, il ne s'agit plus que de « consacrer les choix 
et orientations traces par le president Ben Ali pour le present 
et l'avenir ». 

Le « succes » apparent du RCD aupres de la population 
- il comptait 2,2 millions d'adherents en 2008, soit un 
adulte sur quatre - s'explique d'abord parce qu'il constitue 
le « meilleur ascenseur social du pays » pour ceux qui n'ont 
pas d'autre piston, comme l'expliquait en 2008 un cadre du 
parti a un journaliste de l'hebdomadaire Jeune Afrique 
enquetant sur ce parti-£tat . En clair, ses adherents jouis- 
sent d'enviables privileges, allant de l'acces aux cercles du 
pouvoir pour les entrepreneurs a l'aide humanitaire distri- 
bute par les cellules de base pour les citoyens defavorises. 

Le RCD constitue egalement un point de passage oblige 
pour ceux qui veulent exercer une quelconque influence 
dans le pays. C'est sans surprise que les « personnalites » du 
regime occupent des postes dans les differentes structures 
decisionnelles. Ainsi Abdelaziz Ben Dhia et Abdelwaheb 
Abdallah sont tous deux membres du bureau politique 
dirige par le president Ben Ali ; et Belhassen Trabelsi fait 
partie du comite central - la deuxieme plus haute instance 
du parti apres le bureau politique, chargee officiellement de 
veiller a l'execution de ses orientations et de sa politique. 
Signe de la succession qui se prepare, Sakhr Materi, le gendre 
de Zine et Leila, a ete coopte au comite central lors du 
congres de juillet 2008. 



12 Samir GHRAB1, « RCD, voyage a l'interieur du parli-Etat »,leuneAfrique, 27 juillet 200 8. 
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avant que sa sceur Leila n'epouse Zine 
el-Abidine Ben Ali en 1992. Comme beaucoup de jeunes 
I UMISienS q U i peinaient, dans les annees 1980, a decrocher 
le baccalaureat, il est parti en Algerie pour y acquerir une for- 
"'■''ion. II a en l'occurrence suivi les cours de l'Ecole natio- 
" '' l ' des ingenieurs du batiment a Alger. Puis, en 1986, il a 
*' rl ' sa petite entreprise avant de se lancer dans le business 
de clinker, un constituant du ciment. Mais ses affaires 
n'etaient guere brillantes. Tout changera pour lui miraCU- 
U'liscment quelques annees plus tard. 

Dix-sept ans apres le mariage de sa sceur avec le presi- 

1 '"■> le nom de Belhassen Trabelsi est devenu en Tunisie 

onyme d'impunite. C'est aussi l'un des plus honnis. Du 

* populaire de Kairouan aux salons bourgeois de La 

Sl1 ' en passant par les cellules de base du RCD, on r gj_ 

^a voix basse ses derniers larcins. Et Ton se gausse de ses 

vaises manieres de parvenu. Un jour, alors qu'il se la 
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coulait douce sur son yacht a Hammamet, celui que Ton sur- 
nomme parfois ironiquement « Monsieur frere » manifesta 
le desir de fumer ses cigares, qu'il fallait lui ramener de 
Tunis. HamadiTouil, son associe et homme de paille depuis 
de longues annees, fut depeche mais rentra sans le precieux 
tabac. Mai lui en prit ! Le malheureux fut rosse par Belhassen 
en personne. Mais on pourrait tout aussi bien evoquer son 
sans-gene et sa certitude que tout lui est du, qui indispo- 
sent jusqu'a ses proches collaborateurs. Ainsi, lorsqu'un 
comptable de sa holding Karthago a eu l'outrecuidance de 
lui presenter une facture a regler, il a balaye le probleme : 
« Qui t'a demande de payer ? » Travailler avec un Trabelsi, 
qui plus est Belhassen, se merite. 



« Monsieur frere » fait ses emplettes 
au patrittioine historique 



Belhassen s'entendant a merveille avec sa 
soeur Leila et n'etant pas le plus incapable de la fratrie Tra- 
belsi, il en deviendra assez naturellement le capitaine et, sur- 
tout, le bras financier. Objectif du clan : detroner les 
MabrOllk et autres Chiboub qui, au debut des annees 1990, 
regnaient en maitres sur Carthage et, dans une moindre 
mesure, sur les affaires. Leila, on l'a vu, parviendra progres- 
sivement a les neutraliser (voir supra, chapitre 2). Sous son 
influence et celle de Belhassen, la devise du systeme Ben Ali 
deviendra progressivement : « Le pouvoir politique tire sa 
legitimite d'une assise economique. » Avec Belhassen tapi 
dans l'ombre de sa soeur regente, les Trabelsi et leurs affides 
seront fin prets pour commettre un hold-Up sur le pays. 
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La « Famille » jettera dans un premier temps son devolu 
sur les terrains immobiliers classes au patrimoine historique 
tunisien. Foi de Trabelsi, declares constructibles, ils se reven- 
dront a prix d'or ! Leur methode est imparable, comme le 
denoncent dans une lettre anonyme publiee sur Internet en 
2005 des cadres en colere du RCD. Ils y racontent dans le 
menu detail comment Belhassen Trabelsi et deux de ses 
I omperes (Hamadi Touil et Hakim H'mila) se sont appro- 
prie un vaste terrain agricole surplombant le port d'El Kan- 
tt( >ui, dans les environs de Sousse - comprenant une grande 
partie de la foret de Hammam Sousse -, pour y construire un 
llixueux complexe residentiel, la Baie des anges. « Premiere 
phase : les trois associes groupes en une societe de promo- 
t il in immobiliere dont H'mila est le gerant achetent ce ter- 
i un de 34 hectares a ses proprietaires pour 4 millions de 
dinars. [...] Deuxieme phase : par decret rapidement decide, 
i ipidement concu et rapidement promulgue, le terrain est 
declasse et devient a vocation urbaine. Troisieme phase : 
l'autorisation de lotissement qui prend, normalement, un 
delai de quelques annees, est consentie en trois mois seule- 
Blont a la societe : du coup, la valeur du terrain acquiert une 
plus-value equivalente a dix fois son prix de vente. Qua- 
irleme phase : aussitot l'autorisation du lotissement 
obtenue, Belhassen Trabelsi et Hamadi Touil [...] vendent 
Ii ui part a H'mila pour la bagatelle de 42 millions de dinars ! 
Plt'Il entendu, H'mila ne deboursera pas un seul millime 
pour payer ses deux associes. II obtiendra sans aucune diffi- 

■ u Ite un pret bancaire consequent contre lequel il a donne 
un privilege consistant en un vieux depot situe a M'saken et 
fit' valant pas plus de 200 000 dinars ! Ultime phase : Zine 

■ I invite a prendre connaissance du hulin Avant eu vent 
k son arrivee par la police TOUtil n i|ui I do OUVtTt sur 



La regente de Carthage 

1'autOIOUte le convoi presidentiel, les autorites regionales se 
sont mises en etat d'alerte et ont cru bon de se preparer a 
l'accueillir comme il se devait. Peine perdue : elles seront 
renvoyees sans egards a leurs officines sous pretexte que la 
visite etait privee. De fait, elle l'etait. Ben Ali y a acquis, a 
titre de cadeau bien entendu, le plus beau lot d'une surface 
de un hectare. Imagine-t-On Habib Bourguiba autorisant, 
couvrant et profitant d'une operation typiquement 
mafieuse ou les rouages de l'Etat ont ete instrumentalists 
sans vergogne pour sa finalisation ? » Sans doute p3S... 

Toujours dans le registre foncier, les Trabelsi ont egale- 
ment profite de la signature providentielle du president Ben 
Ali pour depecer un autre bijou du patrimoine tunisien : le 
palais presidentiel de Skanes, a Monastir. Le batiment est 
charge d'histoire. Au tout debut des annees 1990, le roi du 
Maroc, Hassan II, lors d'un sommet maghrebin organise a 
Tunis, avait voulu l'acquerir pour le mettre a la disposition 
du president Bourguiba, destitue, afin qu'il finisse decem- 
ment sa vie. L'operation n'aboutit pas, ce qui n'empecha 
guere Zine el-Abidine d'en faire declasser le pare qui connut 
un triste sort : il fut divise en lots de 500 a 600 metres carres 
ou des villas de standing furent construites. 



Gore a vos entreprises 



Si Belhassen Trabelsi et sa S06UI se sont, dans 
un premier temps, specialises dans la captation de terrains 
appartenant a l'Etat, au cours des annees 1990 et dans la pre- 
miere moitie des annees 2000, « Monsieur frere » se conten- 
tait aussi de menu fretin : les petites entreprises des autres. 
Selon les auteurs, parfaitement informes des turpitudes des 
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I rabelsi & Co, qui ont publie en 2006 sur Internet une 
longue lettre en trois episodes sur « L'atmosphere deletere 
au palais de Carthage », un pauvre promoteur d'une univer- 
site privee a fait l'amere experience des procedes mafieux 
auxquels Belhassen est susceptible de recourir. Le pauvre 
homme « a eu le malheur de voyager en compagnie de Bel- 
hassen sur un vol de Tunisair et a eu la saugrenue idee de 
%olliciter l'intervention de ce dernier pour l'acquisition d'un 
ll'I rain afin d'y construire le batiment de l'universite. II sera 
rappele quelques jours plus tard par l'AFH (Agence fonciere 
tl'habitation), qui l'informe qu'un terrain de quatre hectares 
lui a ete octroye, mais au nom de Belhassen Trabelsi ». 

Nombreux sont ceux qui ont eu a patir des mauvaises 
manieres de Belhassen Trabelsi. Que dire en effet des Maltais 
qui, en 1998, s'etaient associes avec le frere de Leila Ben Ali 
pour le lancement de l'hotel Khamsa , a Raoued, dans la 
banlieue nord de Tunis ? Comme l'avait a l'epoque revele le 
|<Hirnal L'Audace pet etablissement devait etre finance a 
47 % par un groupe de 1'ile de Malte moyennant la gestion 
lie ( et hotel pendant dix ans. Le reste se repartissant entre 
diverses banques et Belhassen Trabelsi. Or, celui-ci denonca 
ntrat de gestion, s'autodesignant au passage directeur 
|('IlL'ral et faisant expulser tnanu militari le directeur nomme 
par les Maltais. Non content de ce mefait, il s'arrangea de 
•lircroit avec les banques pour devenir actionnaire majori- 
Ifllrc de Khamsa. Cerise sur le gateau, pour pouvoir 
construire « son » hotel, Belhassen a obtenu, selon L'Audace, 
plusieurs hectares des Domaines de l'Etat a un prix defiant 



I In arabe, khamsa signifie « la cinquieme », SOit le rang de 1.1'iltl au sein de la fratrie Tr: 

1 bclsl. 

I I >udflCf .n°47. decembre 1998. 
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toute concurrence. Jamais a court d'idees pour remplir sa 
tirelire, il en a meme transforme une partie en lots pour un 
second projet d'immobilier de luxe, la « Residence des cotes 
de Carthage ». 

Et gare a celles et ceux, surtout les fonctionnaires zeles, 
qui s'opposeraient au hold-updes Trabelsi ou mettraient des 
batons dans les roues de Belhassen. Leila veille dans l'ombre 
et, d'un coup de telephone, peut faire embastiller l'impru- 
dent ou, tout au moins, le revoquer. C'est la mesaventure 
qu'a connue HaDTlOUda Belkhodja, maire de La Marsa, 
limoge en 24 heures avec son conseil municipal pour avoir 
tente de faire respecter la loi alors que Leila voulait mettre 
la main sur un terrain interdit a la vente. Meme traitement 
pour Mohamed Bouaja, ex-P-DG de la banque UIB. II avait 
ose reclamer le remb o ursemen t d'un pret accorde sans 
garantie a un membre du clan TraDelSl... 

L'ancien ministre des Transports Sadek Rabah a, lui 
aussi, paye cher son acte de rebellion contre Belhassen Tra- 
belsi, comme l'ont denonce en 2005 les plumitifs ano- 
nymes du RCD precedemment cites. II s'agit encore une fois 
d'un hotel, l'Aldiana, situe a Djerba. Propriete de la compa- 
gnie aerienne Tunisair qui se porte au plus mal, il est mis en 
vente et « l'appel d'offres aboutit a la cession de l'hotel au 
plus offrant, qui se trouve etre l'ine vitable Belhassen Tra- 
belsi. Pour la somme de 9 millions de dinars, depassant de 
un million un autre acquereur potentiel. Aussitot apres, Bel- 
hassen procede dans l'urgence a une expertise pour evaluer 
la valeur reelle de l'hotel, qu'il etablira autoritairement a 
3 millions de dinars seulement. II exige ensuite la convoca- 
tion d'un conseil interministeriel aux fins de reviser a la 
baisse l'operation de vente et de la valider au niveau etabli 
par l'expertise, soit 3 millions de dinars ». Et c'est la que le 
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ministre Rabah entre en jeu, « sans doute excede par tant de 
rapine », bien qu'il ne soit pas, lui non plus, le perdreau de 
l'annee. Toujours est-il qu'il refuse de cautionner l'opera- 
lion. « Resultat : il n'est plus ministre. Et la menace publi- 
quement proferee contre lui par Belhassen de le "niquer" 
s'est accomplie. Le pire reste qu'un autre acquereur que Bel- 
haSSen etait pret a debourser 8 millions de dinars pour 
ia< heteri'hotel Aldiana, ce qui aurait contribue a ameliorer 
la situation financiere de Tunisair. » 



Un partenariat gagnant-gagnant 

avecHediJilani 



Deja dans les mois precedant l'election presi- 

dentielle de 2004, la rumeurenflait : Leila avait un plan pour 

• mettre sous cloche » Zine, l'enfermer dans une tour 

d'ivoire et gouverner a sa place dans l'ombre de Carthage. 

KHiraccomplirce sombre dessein, elle aurait jete son devolu 

§Uf l'homme qui, a ses yeux, serait dote de toutes les qua- 

ICS pourremplacerZine alatete de l'Etatle momentvenu : 

Il Jllani, le roue patron de l'Utica, l'equivalent tunisien 

du Mcuef. En 2004, il se disait qu'elle cherchait a le faire 

mmerPremier ministre afin qu'il puisse mieux abattre ses 

I Jlti'S en cas de deces ou d'incapacite de Zine a gOUVemer. 

I n I'ltet, depuis 2002, en cas d'empechement provisoire, le 

dent de laRepublique peut deleguer ses attributions au 

IllLTministre. A l'approche de la presidentielle de 2009, 

imeUFrepart de plus belle : cette fois, Ll'ila convoiterait 

II son protege le poste de president de la ( haillbre des 

UtOs : comme le prevoit la Constitution, ( est lui qui 
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assure l'interim en cas de vacance definitive du pouvoir et ce 
pour soixante jours maximum. 

Toujours est-il que, tres tot, les Trabelsi se sont 
empresses de nouer une alliance avec Hedi Jilani, issu d'une 
famille bourgeoise qui s'etait enrichie dans le textile. Pour 
parvenir a ses fins, la « Famille » n'a pas hesite a recourir a 
un mariage arrange. A la fin des annees 1990, Belhassen 
divorca de sa premiere femme pour epouser en secondes 
noces Nefissa Jilani, la fille ainee du patron des patrons. 
Helas, la pauvre n'approuvant pas ce choix, elle s'enfuit a 
Geneve, hoquetant a qui voulait l'entendre que son pere 
« l'avait vendue ». Elle n'avait pas tort : suite a son mariage, 
papa Jilani a vu une encombrante ardoise de 5,5 millions 
d'euros aupres de la Banque centrale effacee comme par 
miracle. II en va ainsi des jeux du mariage et de l'argent au 

pays de Carthage... 

Hedi Jilani maitrise d'ailleurs cet art a la perfection. II 
a, en plus, marie sa cadette a Sofiane Ben Ali, le fils de 
Moncef, frere du president condamne par contumace a dix 
ans de prison en France dans le cadre de l'affaire dite de la 
« couscous connection » (voir chapitre suivant) et decede 
depuis. Son fils Hachemi a quant a lui epouse en juillet 2009 
un beau parti economique : Nadia Meddeb, la fille du presi- 
dent du club de football L'Esperance sportive de Tunis et du 
plus important groupe d'agroalimentaire du pays. Leila et 
Zine Ben Ali ont d'ailleurs passe une tete lors de la soiree de 
mariage organisee au Palais des expositions d El Kram en 
presence de 2 500 convives. Pour des raisons de securite liees 
a la venue du couple presidentiel, les invites s'etaient vu 
attribuer des places numerotees et interdire de se rendre aux 
toilettes seuls, ce qui n'a pas manque de faire grincer des 
dents. A trois mois de la presidentielle d'octobre 2009, 
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I .inecdote en dit long sur la paranoia qui regne alors a Car- 
I liage. 

Sur le plan financier, l'alliance entre Belhassen Trabelsi 
et Hedi Jilani a tres vite porte les fruits escomptes. C'est 
l'epoque de la saga Batam, qui se solda par un retentissant 
scandale financier duquel les deux comperes sortirent nean- 
moins indemnes. Batam... Nombre de Tunisiens eprouvent 
aujourd'hui un pincement au cceur a revocation du triste 
*<>rt fait a cette celebre enseigne de distribution qui demo- 
cratisa les credits a la consommation (et contribua a la 
culture du surendettement qui plombe aujourd'hui les 
menages). En 1999, le journal L'Audace a eu des informa- 
tions de premiere main sur l'« arnaque au marche de la 
Bourse » qui a permis a Trabelsi et Jilani d'amasser une for- 
tune . Cette operation s'est orchestree en trois temps. Entre 
li'Vlior et mars 1999, les proprietaires de Batam, les Ben 
U'i'il, cedent « volontairement » 50 % du capital (soit 
"000 dinars) a Hedi Jilani, Belhassen Trabelsi et Hamadi 
lUll, « acolyte et prete-nom confirme de ces derniers ». 
• is, entre mars et mai 1999, Batam se transforme en une 

te anonyme. Son capital est revalorise a 10 millions de 
briars par diverses « manipulations comptables », puis 

i' en 2 millions d'actions a 5 dinars chacune. Enfin, der- 

^■K fctape de ce plan machiavelique, Batam fait alors son 

ee en Bourse a hauteur de 30 % pour un prix par action 

I dinars. En clair, le duo se propose de soutirer au bon 
I Uplepas moins de 13,8 millions de dinars ! 

Bien au courant des derives mafieuses de l'entourage du 

(k'llt Ben Ali, le public ne se precipitera pas, contraire- 
■cill aux banques et institutions financ iercs publiques. Et 



■,n° 54-55,. 



-septembre 1999. 
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L'Audace de denoncer leurs « dirigeants qui se bousculeront 
a qui mieux mieUX, certainement sur ordre discret mais 
peremptoire, pour souscrire a ce "produit miracle" du genie 
innovateur de l'ere de l'excellence. lis y engageront volon- 
tiers les deniers des contribuables et des epargnants, engrais- 
sant bien et d'urgence la mafia et ses acolytes et preservant 
ainsi leur position et leur poste, ainsi que les avantages qui 
s'y rattachent, de toute reprimande ». Malgre ces debuts 
tonitruants, la saga BataiTl finit dans la debacle, comme le 
relatait en 2003 sur une radio italienne l'opposant Khemai's 
Chammari : « Du jour au lendemain, on decouvre que le 
niveau d'endettement de Batam est hallucinant. Comment 
la chose a-t-elle ete possible ? Elle a ete possible parce qu'on 
n'a pas tenu compte du tout des criteres utilises dans ce 
cas-la pour accorder des credits. Les credits ont ete accordes 
sur la base de pressions politiques et ils ont ete utilises de 
facon tout a fait opaque. La societe s'est retrouvee du jour 
au lendemain dans une situation qui - pour donner une 
idee - represente a l'echelle de l'economie tunisienne un 
peu ce que l'affaire Enron a represente a l'echelle de l'eco- 
nomie americaine 4 . » 

Bien stir, Belhassen Trabelsi fait egalement cavalier seul. 
C'est par exemple le cas avec la compagnie aerienne Kar- 
thago Airlines, qu'il a creee en 2001 et dont le premier avion 
a decolle en aotit 2002 . Outre le transport de passagers, 
Karthago s'est specialisee dans une activite fort rentable : le 
siphonage de la compagnie nationale, Tunisair. Au debut de 
l'annee 2008, une lettre anonyme redigee par un cadre de 



4 « Tunisie : financement record de I'UE, mais le systeme financier reste opaque. Interview 
de Khemais Cham-mari», Radio radicale, < http://web,radiCalparty.Org >, 24 fevrier2003. 

5 En 2008, Karthago Airlines et sa concurrente Nouvelair ont fusionne et Belhassen Tra- 
belsi a ete nomme P-DG du nouvel ensemble. 
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I unisair est postee sur Internet, semant la panique au sein 
de la direction de la compagnie dirigee par le placide Nabil 
Chettaoui, ingenieur en aeronautique de formation. Les 

I] II OimationS qu'il revele (et qui n'ont pas ete dementies, y 

I ornpriS apres leur publication dans des medias etrangers) 
ITlOfltrent l'emprise de Belhassen Trabelsi sur l'espace aerien 
tuilisien : « Sachez que les repas a bord [de Karthago] sont 
offerts par Tunisair Catering, les services [d'assistance au SOl] 
sont offerts par Tunisair Handling, les frais d'entretien, de 
maintenance et d'engineering des moteurs des avions sont 
A la charge de Tunisair Technics, a telle enseigne que les six 

ippareils propriete de Karthago Airlines ont le privilege 

II etreS entretenus en priorite, quotidiennement, avant ceux 
de Tunisair, sur instruction personnelle de Nabil Chettaoui. 
Plus que 5a, il arrive le plus souvent qu'en cas de rupture de 
Stock des pieces de rechange chez Tunisair, la piece recher- 
llU'L'sera demontee de l'appareil de Tunisair flanque au sol 

H remontee dans le moteur de l'avion de Karthago Airlines. 

[•..) Etant signale que Tunisair n'a qu'un seul hangar pour 
l'entretien et la maintenance de ses appareils qui se trouve 

1 ilCTOport de Tunis-Carthage et qui ne suffit que pour un 
" 'til avion, il arrive le plus souvent que l'appareil de Kar- 
thago Airlines s'opere en quatre ou six heures (avec des 
"i|tll|>CS de mecaniciens de renfort) et deux ou trois, voire 
Il re appareils appartenant a Tunisair sont en attente de 
lieux a quatre mois flanques au SOl, allant jusqu'a la location 
lIHUIl'lle d'une moyenne de deux a trois appareils pendant 

k haute saison 6 . » 



1 1 Ill's mois pi US tard, le corbeau de Tunisair Jillhl I, ill UN Jlltrr mrSsaKl' SUR Internet ou 

II disait part des reactions en interne suite A la <llllu\lnn ill' ".,1 Irttrr Extrait : « Les 

■tmbresdu syndicat central de Tunisair onldcmiind^ UNE «».] 1 E ! 1 ,■, 1 1. E AVE. | | 

il Chettaoui. Tenant leur article a la main ET fori AfJIUininltl d^l r^ allies at ( abiantfS 
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Dans ces conditions, pas etonnant que Tunisair 
connaisse de gros trous d'air. En juin 2009, la societe de 
conseil en Bourse Axis Bourse lui consacrait une etude ainsi 
qu'a ses neuf SOCieteS . Elle notait au sujet des comptes 
consolides du groupe : « Les realisations financieres [.-•] se 
sont deteriorees en 2008. Le resultat net part du groupe est 
en regression de 66 % par rapport a l'exercice 2007. » Soit 
une chute de 43 millions de dinars en 2008, « suite a une 
degradation de la rentabilite de la plupart des societes du 
groupe ». 



Belhassen Trabelsi 
se bonifie avec I 'age 

En 2009, multimillionnaire, businessman 
accompli et homme fort des Trabelsi, Belhassen, qua- 
rante-six ans, est un homme comble. II faut dire que sa hol- 
ding Karthago affiche une croissance exponentielle de son 
chiffre d'affaires : 400 millions de dinars (230 millions 
d'euros) a la fin 2007 contre « a peine » 184 millions en 
2004 8 ! Mais on a vu grace a quelles pratiques... 



qu'il contient, ils lui ont demande des explications quant aux vols des deniers publics et 
autres affaires d'escroquerie. A la lecture de l'article, paru a son insu, Nabil CnettaOUi 
s'est effondre. "Bon sang, mais c'est qui ce bonhomme qui a toutes ces ficelles, qui sait 
tout sur moi ? C'est comme s'il s'agit de mon sosie qui siege avec moi. Messieurs, je suis a 
votre service", s'affole-t-il, denude, affaibli, demuni de toute arme d'autodefense. De 
suite, le syndicat a exige l'annulation de deux nominations de chefs de service signees 
indument par Nabil Chettaoui en faveur de ses deux secretaires. » 

7 Servair, SCI Essafa, AmadeuS, Tunisair Handling, Tunisair Technics, Tunisair Catering, 

ATCT, Mauritania Airways et AISA. 

8 En octobre 2008, rhebdomadaire/eurle'j^^ntjl/eindiquait dans un article a la gloire de Bel- 
hassen : « Le groupe Karthago [reunit] seize societes detenues, entierement ou partielle- 
ment, par Belhassen Trabelsi. Parmi lesplus importantes figurent Karthago Airlines, 
Alpha (automobile), la 5ert (tourisme), MedTelecom, Karthago Invest et El Baraka (agfi- 
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En mai 2008, le frere de Leila Ben Ali reussit en outre 
un coup de maitre dans le domaine bancaire : devenir admi- 
nistrateur de la Banque de Tunisie, 1'un des seuls etablisse- 
ments du pays a ne pas etre tombes entre les griffes de la 
• Famille ». Et de quelle facon ! En avril 2008, les Tunisiens 
apprennent par voie de presse qu'Alya Abdallah est 
nominee P-DG de la Banque de Tunisie. Madame n'est pas 
n'importe qui. Epouse du ministre des Affaires etrangeres 
Abdelwaheb Abdallah - qualifie de « majordome de la 
famille Trabelsi » par ses detracteurs (voir supra, cha- 
pitre 4) -, elle est egalement une banquiere a la reputation 
sulfureuse. Elle occupait auparavant le poste strategique de 
presidente du conseil d'administration de l'UIB, l'Union 
Internationale de banques, une filiale du groupe francais 
■ M iete generate qui a frole la catastrophe en 2006. Bien que 
(Jotee d'un remarquable reseau d'agences, l'UIB peinait a 
engranger des benefices et patissait de creances douteuses. 
Vti point que, pour la premiere fois dans l'histoire bancaire 
tunisienne, l'un de ses commissaires aux comptes, en 
l'occurrence le tres serieux cabinet Deloitte, a refuse de certi- 
fier les comptes de la banque ! Et la premiere decision qu'a 
prise Alya Abdallah en arrivant a la tete de la Banque de 
I Ullisie n'etait pas pour rassurer sur le sort de cette vene- 
Mble institution : trois membres du conseil d'administra- 
llon reputes pour leur neutrality par rapport aux clans du 
pouvoir ont ete debarques alors que Belhassen integrait ce 
Icme conseil d'administration. « Pouvoir s'appuyer sur une 
I "nCJUe de cette importance, cela peut accompagner le deve- 
i »|>pement», soulignait-il a l'epoque, provoquant quelques 



Ulture) ■ (Abdelaziz BaRROUIII, Les nouvelles —>"— de BclhllWn Trabelsi -, JCUIW 

Vrn/ur, n"2492, 12 octobre 2008). 
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sueurs froides chez les cadres de la Banque de Tunisie. Selon 
l'hebdomadaire Jeune AfriqUC ,il aurait egalement acquis en 
Bourse des blocs de titres de la Banque de Tunisie, par 
l'intermediaire d'un fonds d'investissement qu'il controle, 
Corporation and Investment. 

II faut dire que Belhassen joue maintenant dans la cour 
des grands et travaille a d'importants projets industriels 
necessitant de lourds investissements. Jeune Afrique 
annonce la bonne nouvelle a la communaute internatio- 
nale en octobre 2008 : « Tout indique, en cette fin 2008, que 
Belhassen Trabelsi passe a la vitesse superieure. [...] Bel- 
hassen Trabelsi se lance aujourd'hui dans l'industrie, un sec- 
teur fortement capitalistique. Le volume des 
investissements qu'il est en train de mobiliser, en partena- 
riat avec des investisseurs du Golfe, pour la construction 
d'une cimenterie et d'une raffinerie de sucre - un total de 
445 millions d'euros - en dit long sur les ambitions de ce fils 
de COmmer^ant . » II est decidement loin le temps oil 
« Monsieur frere » faisait ses emplettes au patrimoine histo- 
rique... 

En depit de son assise economique qui fait de lui l'un 
des hommes les plus puissants de Tunisie, Belhassen Tra- 
belsi ne lorgne pas sur une carriere politique. Bien qu'il soit 
membre du comite central du RCD, on ne lui connait pas 
de velleites de succeder a Zine el-Abidine Ben Ali. II est bien 
trop impopulaire pour cela et, sur le plan politique, il pre- 
fere s'abriter derriere les deux hommes des Trabelsi que sont 
Abdelwaheb Abdallah et Hedi Jilani. A defaut done de se 
lancer dans une course a la succession, Belhassen s'essay 



9 Ibid. 
l o Ibid. 
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au... journalisme. Son groupe Karthago edite en effet le 
magazine Profession tourisme, qui decrypte l'actualite de ce 
SCCteur vital pour l'economie nationale. Tous les mois, ses 
k'CteurS se voient gratifies d'un editorial de Belhassen Tra- 
DCISl, dans le plus pur style de son clan. Ainsi, en mai 2009, 
'' critiquait l'organisation du Festival international de 
I abarka en ces termes : « Vive le droit a la torpeur hebetee, 
au cretinisme solaire et au farniente limace cet ete a 
I abarka ! » Du Trabelsi dans le texte, qui n'est pas sans 
rappeler la vulgarite d'un certain Imed Trabelsi, neveu de 
l^'lla Ben Ali et mis en examen en France dans une affaire de 
vol de yachts de luxe. 



hvtewontourisme, n°214, 5 mai 2009. 
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j 



'en ai des Ferrari, des limousines, mais 
meme ma femme ne me fait pas bander 
comme le bateau. C'est un diamant brut. » En cette matinee 
du 9 mai 2006, Imed Trabelsi est heureux. Alors age de 
Ifi'llte-deUX ans, la bouille rondouillarde et le verbe peu dis- 
tingue, cela fait maintenant une heure qu'il s'amuse comme 
un enfant aux commandes d'un yacht de luxe dans le petit 
port pittoresque de Sidi Bou Said, a 20 kilometres au 
nord-est de Tunis. Le navire en question est un magnifique 
V.S8 blanc a la coque bleue de la marque Princess. Sa valeur ? 
1,.S million d'euros. 

Le BeiTl Ma - c'est le nom de ce bijOU- a ete vole quatre 
|"iii'\ plus tot, a l'aube du 5 mai, dans le port de Bonifacio, 
rtl Corse. II appartient a Bruno Roger, le patron de la presti- 
JJH'llse banque d'affaires Lazard freres - lequel reussit 
i ' Xploit d'etre a la fois un intime de Jacques Chirac, presi- 
ilrllt de la Republique au moment des faits, et un proche du 
ministre de l'lnterieur Nicolas Sarkozy, qui convoite 
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l'Elysee. Inutile de preciser que Bruno Roger entend recu- 
perer son yacht. Et vite. Les forces de l'ordre, tout comme la 
justice, se mettent d'ailleurs au travail sans tarder. Le mot est 
passe : « II s'agit du bateau du banquier de Chirac ! » 

Un certain Jean-Baptiste Andreani se met egalement en 
chasse. Ancien fonctionnaire de police, cet homme officie 
comme enqueteur prive pour la societe Generali, l'assureur 
du Belli Ma. Disposant de bons contacts en Tunisie, notam- 
ment dans les services secrets, c'est lui qui retrouvera le pre- 
mier la trace du yacht a Sidi Bou Said ou il mouillait 
paisiblement, entre deux bateaux de la Garde nationale. 
Signe que l'affaire est prise au serieux en haut lieu a Paris, 
Jean-Baptiste Andreani mentionnera, lors de son audition 
comme temoin par les gendarmes, avoir « ete contacte 
directement a deux ou trois reprises par M. Gueant, direc- 
teur de cabinet de M. Sarkozy ' ». 



Pas un, mais trois yachts voles ! 

Le Beru Ma a ete convoye vers la Tunisie par 
deux Francais — Cedric Sermand et Olivier Buffe - associes 
dans une societe, Nautis Mer. Specialised dans les repara- 
tions et les ventes de bateaux, elle est en liquidation judi- 
ciaire en ce mois de mai 2006. D'ou, sans doute, le souci de 
« se refaire une sante » financiere, comme s'en expliquera 
Cedric Sermand aux gendarmes. Un troisieme homme est 
egalement soupconne par la justice d'etre mele au vol du 
Beru Ma et d'avoir joue le role d'intermediaire : Azzedine 



Fabrice LhOMME * Des proches de Ben Ali sont impliques dans des vols de yachts 
luxe », M£dilipart,19 mars 2008. 



Kelaiaia, un Francais de trente-huit ans exercant la profes- 
sion de chauffeur de poids lourds. Alors meme que Sermand 
et Buffe ont ete interpelles et entendus separement par les 
enqueteurs, ils ont mis en cause Azzedine Kelaiaia et Imed 
Trabelsi comme etant les commanditaires du vol du Beru 
Ma. Mieux encore, la fine equipe aurait, dans un premier 
temps, convoite un autre yacht stationne a Bandol, le 
(,orail V, avant de se rabattre sur le navire du banquier Bruno 
Roger. 

Le voyage jusqu'a Sidi Bou Said ne fut pas de tout repos 
et 1 equipage dut meme composer avec une panne du yacht 
l'obligeant a effectuer une escale technique dans le port de 
( .agliari, en Sardaigne. Cette etape imprevue sera lourde de 
■ onsequences pour les voleurs, qui se reveleront incapables 
de produire aux autorites portuaires italiennes les docu- 
ments du bateau. Flairant l'embrouille, les Italiens proce- 
llt-'nt au controle des passagers. Et etablissent ainsi de 
maniere formelle la presence a bord de Cedric Sermand et 
il Olivier Buffle, ainsi que d'un Italien defavorablement 
COn nu de la justice de son pays. Comme le relate un proces- 
VlTual de synthese de l'enquete menee par la gendarmerie, 
pour tenter de trouver une parade, les trois hommes se sont 
alors fait faxerdepuis la Tunisie un « acte de francisation » 
■U nom du Beru Ma qui, selon le document, appartiendrait 
a un certain Francois Perez, ainsi qu'une attestation d'assu- 
rance etablie pour le bateau le Blue Dolomin II, dont l'assure 
•">' le meme Perez. L'enquete revelera que cet acte de franci- 
Vllion etait un faux et correspondait en realite a un autre 
bateau vole en Janvier 2006 a Cannes, le Blue Dolphin IV. 

Decisive pour les gendarmes, cette decouverte les 
mi'nera, en plus du Beru Ma et du Blue Dolphin, vers un troi- 
Mi'llie yacht vole en decembre 2005 dans le port du 
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Lavandou, le Sando. Points en commun entre ces trois dispa- 
ritions de yacht ? Outre un Cedric Sermand qui convoie les 
bateaux, un Trabelsi comme destinataire. En effet, Azzedine 
Kelaiaia comme Cedric Sermand ont declare aux enque- 
teurs que le Sando et le Blue Dolphin etaient destines a Moez 
Trabelsi, qui n'est autre que le frere d'lmed . Au sujet du 
Blue Dolphin, Sermand racontera meme aux enqueteurs 
avoir beneficie d'un « comite d'accueil fourni » a son arrivee 
en Tunisie : « II y avait Omar [Khellil], Abdil, le destinataire 
du bateau - qui etait, comme pour le premier bateau [le 
Sando], M. Trabelsi, [frere] d'lmed -, le chef des Douanes 
accompagne de plusieurs de ses hommes, et quelques poli- 
ciers. lis nous ont aides a amarrer le bateau, puis Trabelsi est 
monte a bord pour Jeter un coup d Ceil. » 

Le denomme Omar Khellil, qui apparaitra a plusieurs 
reprises dans le dossier, est de nationality algerienne. A l'ete 
2009, il etait toujours sous les verrous. Contrairement aux 
autres, son easier judiciaire est loin d'etre vierge : il usurpait 
depuis plusieurs annees l'identite de tiers, ce qui avait 
notamment valu a des innocents d'etre condamnes a sa 
place, essentiellement pour vol, recel et escroquerie. Lui 
aussi met en cause Moez Trabelsi comme etant le comman- 
ditaire des vols du Sando et du Blue Dolphin. 



2 Selon Medi(ipdrt,Mo£z Trabesli, flashe sur une route tunisienne pour exces de vitesse, 
aurait fait marche arriere sur plusieurs centaines de metres pour casser le radar et gifler le 
policier (voir Fabrice LHOMME, loC. cit). 
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lined, 

I'enfant terrible des Trabelsi 

Si, trois ans apres les faits, ces deux yachts 
n Ont jamais ete retrouves, le BtTU Ma a connu un sort plus 
heureux. Ce n'est pas pour rien que son proprietaire a le bras 
long. Son bateau lui a non seulement ete restitue quelques 
semaines apres avoir ete derobe, mais, cerise sur le gateau, 
l'enquete a permis de retracer au jour pres son itineraire 
entre la Corse et la Tunisie. C'est en effet le 9 mai a l'aube 

I |l le le Beru Ma accoste a Sidi Bou Said, sa destination finale. 
Scion Cedric Sermand, Imed Trabelsi attend de pied ferme 
la livraisonde « son » bateau sur le quai... Puis tout ce beau 
monde se rend ensuite dans un cafe voisin pour feter l'eve- 

ncment. 

« Lorsque nous etions a table, Imed nous a demande 
ll()S passeports, puis il a dit a un de ses sbires de nous 
f Ilimener a l'hotel en disant : "Tu leur prends deux suites, 
c'est tout pour moi" », declarera Sermand aux enqueteurs. 

II racontera egalement qu Imed n'hesitera pas non plus a 
nil' H re la main a la poche et a se prevaloir de son rang pour 
I >l>tenir en un claquement de doigts de nouveaux papiers 
pour le yacht. « Le douanier a dit a Imed Trabelsi que ce 
ii ''Ulitpas possible de faire les papiers », raconte Sermand 3 . 
■ Comme cela, ce n'est pas possible ? Tu sais a qui tu 
paries ? » aurait retorque le jeune Trabelsi avant de faire 
pression sur le douanier qui, au final, se serait execute 
llinvcnnant le paiement de la taxe de luxe et d'un dessous- 

table. 



I Ibid. 
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Quelques jours plus tot, Imed n'avait pas hesite non 
plus a rouler des mecaniques avec Cedric Sermand, voire a 
franchement le menacer. Le Francais en a meme ete quitte 
pour une jolie frayeur. Alors qu'il avait recu en amont un 
acompte pour derober le Beru Ma, il avait tente de se desister 
avant de se faire rappeler a l'ordre par qui de droit : « J ai eu 
un appel de la Tunisie. [...] Je pense qu'il s'agissait du 
commanditaire du bateau, Imed Trabelsi, et ] 31 ete conforte 
dans cette idee plus tard lorsque je l'ai rencontre en Tunisie. 
II m'a dit : "Tu sais qui je suis, faut pas jouer au chat et a la 
souris avec moi " . » 

Le neveu de Leila Ben Ali traine depuis de longues 
annees deja une solide reputation d'homme d'affaires sans 
scrupule et de grossier personnage. C estpar exemple le plus 
naturellement du monde qu'au printemps 2009 il inscri- 
vait sur sa page Facebook : « Baisse la culotte, c'est moi qui 
pilote ! » Ou, encore, qu'en 2004 il aboyait a un journaliste 
tunisien : « J'ai toutes les femmes et les filles de Tunisie sous 
m a botte !» « Du Imed tout crache, mais ce n'est pas un 
mauvais bougre. Certes, il est rustre, mais il essaie de s'ins- 
truire », plaide mollement un membre de son entourage. En 
2007, le consul des Etats-Unis a Tunis a eu l'occasion de 
tester la goujaterie du personnage. Pour feter l'anni versaire 
de sa fille, le diplomate americain avait loue le Manhattan, 
une discotheque bien connue de la douce station balneaire 
d'Hammamet. J o u a n t des coudes et arguant de son rang de 
neveu presidentiel, Imed parvient a s'infiltrer. Et, fidele a sa 
reputation de dragueur invetere, se met a importuner les 



4 Anecdote rapportee par le journaliste Slim Bagga, destinataire de ce coup de telephone 
d'lmedTrabelsi une nuit du printemps 2004 (Slim BAGGA, « Les mineures : chasses 
gardees des rejetons Ben Ali et Trabelsi », Bakchich.info, 26 septembre 2006). 



Imed Trabelsi, le matelot 

IcmmeS presentes. L'hote de la soiree n'a, Semble-t-il, guere 
^OUte la plai santerie , puisque l'intrus fut ramene sous 
bonne garde et a bord d'un 4 x 4vers Tunis. « Beau-papa » 
lien Ali n'a pas piOteSte... 

Dans les affaires, la mauvaise reputation d'Imed sup- 
plante de loin celle qu'il entretient aupres de la gent femi- 
nine. Dans son rapport envoye le 9 juin 2006 a l'assureur du 
licril Ma, le detective pri ve Jean-Baptiste Andreoni le depeint 
■ i imineun « voyou de grande envergure qui beneficie d'une 
totale impunite ». Pire, Imed n'en serait pas a son coup 
d'essai en matiere de recel. « II utilise plusieurs vehicules 
Voles : Porsche Cayenne, un Hummer ainsi qu'une Mer- 
cedes 500 immatriculee 13, volee a Marseille en 
ll( ivembre 2005 (propriete d'un joueur de l'OM) », indique 
IC document. II s'agissait en l'occurrence du defenseur inter- 
national senegalais de l'OM, Habib Beye, victime d'un car- 
iai kingen mars 2005. 

Imed Trabelsi n'est pourtant pas dans le besoin. 
Comme tous les rejetons de son clan, il possede directe- 
mentou indirectement de nombreux business. Les siens 
lontrassembles au sein de Med. Business Holding, un 
groupe cree en mai 2000 qui compte une dizaine d'entre- 
|]i iseS dans des domaines aussi varies que l'import-export, 
I inimobiliei, l'agroalimentaire, les ascenseurs et meme la 
^Knalisation d'ailtOrOUte 5 . Un flou artistique entoure les 



I B societes rattachees aMed. Business Holding so nt : AgrilTU'd pour 1 'exploitation de ter- 
rains agricoles, laSociete de distribution du Nord pour la commercialisation de produits 
r.'.n >,i]imentaires, Batimed pour la construction de logements, Cash & Carry pour la 
Vrntc en gros de materiels de construction, 1,0ft Iminohilici pour la promotion immobi- 

lii'ii'. ImedTrabelsi est eg alement present dans I ' ii m| »nl exjKirl .ivt'i I'lnternationalTra- 

dtngCompagnie et UniversEquipements. Sans nuhllcl II KM ivlr I hnviTS Autoroute & 
SlKtiaHsationS, specialisee dans le trai,agL' et la slKMilltSillioM tiv% .llltofOtltt'S, et OF. XXI 
Aut'IlSeurS Tunisia qui, comme son nom l'indique, fail dllll le IrjMHJXMt VLTtiial ». 
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resultats financiers de ces entites. En novembre 2008, le 
magazine African Manager relevait ainsi que Med. Business 
Holding declarait, « pour l'instant et pour trois de ces entre- 
prises uniquement », un chiffre d'affaires global de 110 mil- 
lions de dinars (soit 68 millions d'euros) pour l'annee 2005. 

En mai 2009, Imed Trabelsi reussissait l'exploit de faire 
tomber une nouvelle proie dans son escarcelle : l'enseigne 
Bricorama, dont le premier magasin a ouvert ses portes en 
grande pompe le 22 mai a Sebbelet Ben Ammar, en bordure 
de l'axe autoroutier reliant Tunis a Bizerte. A ceci pres que, 
pour une fois, l'affaire mit dix-huit bons mois a aboutir et 
donna du fil a retordre au neveu de la premiere dame : le co- 
promoteur initial du projet, Faouzi MahbOUll, fils d'un 
ancien magistrat de la Cour de cassation et issu d'une 
grande famille aristocratique de Tunis, ne s'est pas laisse 
depouiller sans riposter. C'est en effet lui qui, avec un pre- 
mier partenaire, avait convaincu Bricorama de s'implanter 
en Tunisie sous forme de franchise. Signe en fevrier 2007, le 
contrat prevoyait la creation de cinq magasins Bricorama 
ainsi qu'une option pour la Libye. Dans un premier temps, 
Imed Trabelsi ecarte le partenaire de Faouzi Mahbouli, puis 
passe serieusement a l'attaque en aout 2007. 

Alors que l'equipe initiale du projet a boucle le referen- 
cement de plus de 40 000 articles et que le chantier de 
construction du premier Bricorama de Tunisie a ete lance, 
Imed Trabelsi somme Faouzi Mahbouli de lui « ceder » la 
totalite de ses parts. Sueurs froides. Le jeune entrepreneur 
juge plus prudent d'embarquer en douce et de nuit sur un 
ferry, direction lTtalie. Non sans avoir pris auparavant la 
precaution de faire quitter en avion le pays a son epouse et a 
leur bebe. Puis, une fois a l'abri en Europe, Mahbouli, qui a 
cotoye de pres Imed Trabelsi, mijote sa vengeance. D'abord 



glisser a des journalistes qu'il a eu le temps d'emporter avec 
lui des documents financiers compromettants pour les Tra- 
belsi . Puis monter sur le reseau social Facebook un 
« groupe » baptise « Real Tunisia News » reclamant la fin du 
regime mafieux de Carthage en des termes explicites : « Ce 
regime est aux abois, il sait que sa fin est proche et rien ne 
sert d'essayer de nous empecher de preparer sa chute. » 
Apres avoir abreuve Faouzi Mahbouli de SMS d'insultes et de 
menaces, Imed Trabelsi se decide enfin a trouver un arrange- 
ment a l'amiable afin de rembourser a son ex-partenaire la 
valeur de ses parts. 

Signe <JU Imed la Terreur a depasse les bornes, aucun 
loumisseurn'a ose vendre a credit la marchandise dont il 
avait besoin pour ouvrir « son » Bricorama. Selon le journa- 
liste Slim Bagga, pas moins de 5 millions d'euros etaient 
pourtant necessaires pour meubler l'espace de vente du 
Iliagasin. Et, « pour faire bonne figure a la veille de Inaugu- 
ration, c'est de la camelote importee de Chine dans divers 
I • >n teneurs » qui a servi de poudre aux yeux 7 . 



Imed fait embastillerun innocent 

Si Imed a reussi a sauver la mise dans l'affaire 
la |( Orama, en Sera-t-il de meme dans celle du yacht vole de 
lulino Roger ? En avril 2009, le parquet d'AjacciO requerait 
">n renvoi en correctionnelle pour « vol en reunion ». Idem 
pour S on frere Moez Trabelsi et les differents acteurs francais 



■ Entrctien de Fun des auteurs avec Faouzi Mahbouli, juin2008. 

t Slim BAGUA, ■ Imed Trabelsi : la vulgarite d'un yo-yo, rimiwnlti d'un salaud „ ( Bak- 

Ihich.info,22mai2009. 
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soupconnes d'avoir trempe dans les vols du Bern Mil, du Blue 
Dolphin IV et du Sando. Entre-temps, Imed Trabelsi s'est 
conforme aux procedures de la justice francaise : il a ete mis 
en examen a Tunis le 16 mai 2008 pour « vol enbande orga- 
nised » , apres avoir ete entendu par le juge d'instruction du 
tribunal d'AjacciO, Jean-Bastien Risson, executant alors une 
commission rogatoire internationale ; puis, le 2 mars 2009, 
il s'est rendu en France pour etre confronte a Azzedine 
Kelaiaia et Omar Khellil. Sa ligne de defense est restee la 
meme : tout nier en bloc. Au sujet du Beru Ma, il a indique 
etre monte a bord pour visiter le yacht qui se trouvait a quai 
dans le port de Sidi Bou Said, car un ami nomme Naoufel 
lui avait presente le bateau comme etant a vendre. Comme 
pour coller aux declarations d'Imed, Azzedine Kelaiaia est 
alors revenu sur ses premiers aveux pour affirmer qu'il 
n'avait jamais traite en direct avec Imed, mais avec un inter- 
mediate denomme Chemsdine, alias Naoufel... 

Tout laisse a penser que ce dernier est en realite Naoufel 
Benabdelhafid, docteur en droit et ex-secretaire general de 
la faculte de medecine de Tunis. Designe comme interme- 
diaire par Imed Trabelsi et Azzedine Kelaiaia, il a eu, il y a 
quelques annees, la mauvaise idee de tourner le dos a sa car- 
riere universitaire pour se lancer dans le business avec son 
frere, qui dirige une entreprise d'import-export. II semble 
que les deux hommes aient alors eu maille a partir avec 
Imed, en refusant de l'aider a gerer ses affaires alors que le 
neveu de la premiere dame le leur demandait avec insis- 
tance. Un crime de lese-Trabelsi... 



La mise en examen d'Imed Trabelsi a entraine la levee du mandat d'arret international 
qui avait ete delivre contre lui par la justice francaise le 3 mai 2007. C'est ainsi qu'il a pu 
as sister, le 14octobre 200 8, au match de football entre la France et laTunisie au Stade de 
France. 



Au printemps 2008, Naoufel Benabdelhafid est arrete par 
la police, qui le surveillait deja depuis quelques semaines 
jusque devant son domicile. Officiellement, pour avoir grille 
un feu rouge. Et, comme le policier qui l'a interpelle estime 
qu'il a ete « agresse », Naoufel est jete en prison. Selon une 
personne de l'entourage des Benabdelhafid, Imed Trabelsi 
aurait alors fait savoir a la famille que, pour recouvrer la 
liberte, Naoufel devait temoigner devant les deux juges 
franfais instruisant l'affaire du vol du Beru Ma et qui etaient 
attendus a Tunis. C'est ainsi que, le 17mai 2008, le captif a eu 
la surprise de voir debarquer dans sa cellule des elements de 
la garde presidentielle. Direction : le bureau oil se trouvaient 
les magistrats francais qui, meme si l'hypothese de pressions 
exercees sur Naoufel a ete soulevee au cours de la procedure, 
ont vu un homme entrer et sortir librement de leur bureau. 
D'apres l'enquete, Naoufel leur aurait declare que, le 9 mai 
2006, il avait ete contacte par l'un des acteurs presumes du vol 
du Beru Ma afin qu'il trouve un acquereur potentiel pour le 
navire derobe quatre jours plus tot en Corse. Mais aussi que 
lui, Naoufel, avait donne rendez-vous sur le quai du port de 
Sidi Bou Said a Imed Trabelsi, qu'il connaissait pour etre un 
amateur de plaisance nautique », puis qu'il lui avait fait 
visiter le bateau avant que Trabelsi ne quitte les lieux en indi- 
quant qu'il n'etait pas interesse. 

Malgre ces declarations censees dedouaner Imed Tra- 
belsi, Naoufel Benabdelhafid croupissait toujours en prison a 
IV'te 2009. Imed n'a pas tenu sa promesse ! Selon l'entourage 
du captif, il semblait alors que Ton cherchait a lui faire signer 
une lettre d'aveux, probablement pour l'envoyer a la justice 
lian^aise. Pour le faire plier, ses nerfs ont ete mis a rude 
CpreUVe et l'homme a craque lors till semblant de compac- 
tion qu'il a subi devant la justice tunisienne. Pendant qu'un 
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juge lui promettait une liberation imminente, un autre lui 
glissait qu'il prendrait quarante ans. Au mieux. Epuise et tres 
perturbe, Naoufel s'est alors blesse lui-meme avec un verre en 
criant : « C'est parce que j'en sais trop sur les Trabelsi ! » Plu- 
sieurs avocats, horrifies, qui passaient dans le couloir du tri- 
bunal ont assiste a la scene et s'en souviennent encore. 

Si Imed Trabelsi est pret a tout pour ne pas etre 
condamne par la justice francaise, le retour du yacht a son 
proprietaire et sa mise en examen l'ont neanmoins ebranle. 
Alors que des scelles avaient ete poses sur le yacht, il s'etait 
exclame : «Jeprefere le brtiler plutot que de le voir quitter la 
Tunisie ! » Et, trois ans plus tard, il continue de pleurer son 
joujou perdu sur sa page Facebook ou, au printemps 2009, il 
annoncait (non sans provoquer quelques ricanements) vou- 
loir s'expliquer et revenir sur ses deboires judiciaires dans un 
livre a paraitre qu'il intitlllerait... Le Matelot. Les premieres 
lignes que l'ecrivain en herbe a livrees en exclusivite, fautes 
d'orthographe en prime, sur le reseau social Facebook indi- 
quent que la redaction ne devait pas etre le fort dTmed a 
l'ecole : « Mais au moment le plus inattendu le matelot se 
retrouve frappe de plein fouet par une bourrasque, il retrouve 
la terre ferme mais on lui annonce qu'il ne peut prendre son 
bateau et voyager ou il veut !?!? C'est un mandat interna- 
tional qui touche le premier droit de notre ami, sa liberte de 
naviguer, de prendre le large s'eloigner, voler au vent, enfin 
d'exister Ainsi le marin enleve sa tenue, fait appel a des defen- 
seurs pour retablir des verites, pour faire face a la machine de 
la justice, pour affronter des personnages au intentions irrevo- 
cables, bref pour retrouver sa liberte de naviguer . » 



9 Extrait cite in « Exclusivite : des extraits du livre d'Imed Trabelsi », blog « Chakchouka 
tunisienne », Bakchich.info, 31 mars 2009. 



La vengeance de Leila 

Leila Ben Ali, a, elle aussi, manoeuvre pour 
aider son neveu a s'extraire des griffes de la justice fran- 
gaise. Elle a meme appele son epoux a la rescousse. « Fais en 
sorte qu'Imedne soit pas inquiete », lui a-t-elle demande en 
substance, quoique tardivement d'apres certains observa- 
teurs avertis, selon lesquels elle a tente dans un premier 
temps de gerer l'affaire seule. Ainsi, le redoute chef de la 
Surete, Ali Ganzaoui, sous la coupe de Leila, n'avait pas pre- 
venu le president de l'arrivee du yacht vole a Sidi Bou Said. 
Ce dernier decouvrit toute l'affaire apres que le chef de 
cabinet de Jacques Chirac en ait informe son homologue 
tunisien. Ce qui vaudra a Ganzaoui d'etre immediatement 
limoge par Ben Ali furieux. 

Le president avait deja intercede aupres de la France 
pour tirer d'affaire un membre de sa famille, en l'occur- 
rence son propre frere Habib Ben Ali, dit « Moncef ». Au 
debut des annees 1990, ce dernier defraye la chronique en 
France, dans le cadre de l'affaire de la « couscous connec- 
tion », a savoir un vaste trafic d'heroine entre la France, les 
Pays-Bas et la Tunisie dans lequel il est implique. Lorsque la 
police francaise s'apprete a l'arreter, les autorites tuni- 
siennes interviennent aupres de Paris pour qu'il ne soit pas 
inquiete. Un avion affrete specialement lui rapporte meme 
de Tunis un passeport diplomatique, precieux sesame qui 
lui permettra de quitter le territoire francais. 

Mais, en mai 1992, la « couscous connection » prend 
une autre tournure : un mandat d'arret est delivre contre le 
([Ore du president Ben Ali. La propagande tunisienne se met 
alors en marche pour tenter de blanchir Moncef. La presse 
a la botte de Carthage denonce la « campagne mediatique » 
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organisee en France et le palais presidentiel tente meme de 
dementir « tout lien de parente » entre le chef de l'Etat et le 
trafiquant de drogue. L'argument ne tiendra pas la route, 
bien entendu. Preuve de l'embarras des plus hautes auto- 
rites tunisiennes, meme Nahed Ojjeh, la fille du general 
Mustapha TlaSS, ministre syrien de la Defense, tres proche 
alors de Roland Dumas, ministre des Affaires etrangeres de 
Francois Mitterrand, tente d'intervenir en faveur de Moncef 
Ben Ali, comme le raconte Le Canard etf cfoflfne 1C Mais 
celui-ci sera finalement condamne par contumace a dix 
annees de prison. Avant de deceder brutalement - officielle- 
ment d'une crise cardiaque - en 1996. 

Dans l'affaire du yacht vole, la situation est plus 
complexe : vu la personnalite de Bruno Roger, l'Elysee ne 
veut pas passer l'eponge. Mais le contexte diplomatique est 
delicat : le president Nicolas Sarkozy doit effectuer une visite 
officielle en Tunisie a la fin du mois d'avril 2008 et le projet 
de l'Union pour la Mediterranee est alors en gestation. Paris 
depechera tout de meme deux emissaires pour tenter de 
calmer le jeu avec les Tunisiens, sans pour autant reussir a 
apaiser le courroux de Leila Ben Ali. Cette derniere se ven- 
gera meme a sa facon en sechant consciencieusement la 
visite du president francais et de son epouse, Caria Bruni- 
Sarkozy. Arrivee du couple presidentiel francais a Tunis, 
parade devant une foule en Hesse bien encadree par la Secu- 
rity tunisienne, diner de gala donne par le president Ben 
Ali... Leila est invisible ! Certes, la mere de la premiere dame, 
surnommee Hajja Nana, a laquelle elle etait tres attachee, est 



decedee quelques jours plus t6t ,mais personne n'est dupe. 
Egalement tres remontee contre son epoux, qu'elle accuse 
de ne pas s'etre battu pour Imed Trabelsi comme il l'a fait 
pour Moncef Ben Ali, Leila poussera le bouchon un peu plus 
loin en desertant la Tunisie de longues semaines durant, 
pour aller bouder a Paris et Dubai, deux de ses destinations 
de predilection. 

En aout 2009, elle obtiendra toutefois partiellement 
satisfaction puisque Imed et Moez Trabelsi pourraient 
echapper a la justice francaise. A la stupeur des avocats de 
certains prevenus et des parties civiles, le procureur general 
de Bastia a annonce qu'il ne citerait pas les deux Trabelsi a 
comparaitre dans l'Hexagone mais qu'il denoncerait les faits 
aupres de la justice tunisienne. Au motif que la Tunisie 
n'extrade pas ses ressortissants. Le proces qui devait s'ouvrir 
le 21 aout a d'ailleurs ete renvoye illico au 30 septembre 

2009... 

Cette fois, Leila Ben Ali aura mis du temps a faire plier 
la France. II n'en est pas de meme, on va le voir, dans 
l'affaire du lycee Louis-Pasteur de Tunis, ou la bonne bour- 
geoisie tunisienne envoyait ses enfants passer des diplomes 

frangais. 



1 Le Canard enchaine, 15 juillet 1992. 



Le vendredi suivant le deces de la mere de Leila Trabelsi, des policiers en civil ont dis- 
(ribu£ dans les mosquees du pays IeS photocopies d'une priere a reciter en l'honneur de 
la defunte et ordonne aux imams de decreter cette priere obligatoire pour les fideles. 



Leila, directrice d'ecole : 
l affaire du lycee Pasteur 



L 



orsqu'on se dirige par l'autoroute de 
Tunis vers la commune de Carthage, ou 
se trouve la presidence, une bretelle bien eclairee apparait 
sur la droite a la hauteur du port de La Goulette. De grands 
[KinneaUX annoncent que cette belle route mene aux 
Jardins de Carthage ». C'est la que se trouve l'Ecole inter- 
nationale de Carthage, un etablissement prive ouvert par la 
presidente a la rentree 2007. La premiere annee, 180 eleves 
V otaient scolarises, de la premiere annee de l'ecole primaire 
a la seconde ; deux ans plus tard, ils sont pres de 600. Et au 
prix fort. 

II est cocasse de decouvrir Leila Trabelsi en fondatrice 
d'ecole, alors qu'elle n'a pas fait les moindres etudes au- 
k'la du brevet, obtenant un simple CAP de coiffure - meme 
si elle a suivi par correspondance en 2006 un cursus de droit 
*lc l'universite de Toulouse, cornaquee par le secretaire 
Ki'HCral de la presidence et fin juriste Abdelaziz Ben Dhia 
es etudes toulousaines furent sanctionnees par des 
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diplomes tunisiens). Amusant aussi de penser que Zine, son 
epoux, n'a, lui non plus, jamais passe son bac. D'ou le 
surnom aimable dont l'ont affuble les plus medisants : « Bac 
moins trois. » 

Une certitude, Ben Ali et sa Leila nourrissent un grand 
complexe face au monde scolaire et universitaire. C'est sans 
doute la raison pour laquelle, en 2007, leur fille ainee Nes- 
rine et son cousin Imed ont decroche, contre toute attente, 
le diplome du baccalaureat - histoire de rehausser le pres- 
tige d'une famille qui en a bien besoin ? La premiere avait 
pourtant quitte le lycee francais de Mutuelleville (devenu 
lycee Pierre-Mendes-France en 1983) a la fin de la seconde. 
Puis, agee d'a peine dix-huit ans, elle avait epouse le fils 
Materi (voir chapitre suivant) et attendu un enfant. A vingt- 
deux ans et sur la pression de sa mere, contre toute attente, 
Nesrine a eu son bac avec un 16 de moyenne. Quant a Imed, 
le cancre du clan, a trente-trois ans, il avait passe depuis 
longtemps l'age de frequenter les bancs de l'ecole... 



Main basse sur I'enseignement, 
avec I'aide de la France 

Mais le progres des connaissances n'est pas for- 
cement l'objectif premier de Leila lorsqu'elle cree l'Ecole 
internationale de Carthage : la presidente a en realite jete 
son devolu sur un secteur jusque-la a l'abri des appetits de 
son clan. L'immobilier, la grande distribution, le tourisme 
ou l'agriculture sont en effet deja passes sous la coupe des 
Trabelsi. Au tour, desormais, de I'enseignement prive. Un 
secteur en plein essor, compte tenu de la degradation du sec- 
teur public de l'education. En 2009, la Tunisie compte 376 



(JtabliSSementS prives, dispensant des enseignements a 
70 000 eleves. Rien que pour l'annee scolaire 2007-2008, 
vingt-cinq nouveaux etablissements prives ont ete crees. 
Une mine d'or... Comme dans beaucoup d'autres pays, le 
developpement du prive se nourrit en effet d'une brutale 
degradation du service public de l'education : un niveau qui 
s'effondre, des salaires en berne, le favoritisme dans l'attri- 
bution des diplomes, une demotivation generale. Pauvre 
Bourguiba, qui avait parie sur I'enseignement gratuit pour 
tous et avait consacre a ce noble objectif pres d'un tiers du 
budget de l'Etat... 

Le projet de l'Ecole internationale de Carthage a ete 
rondement mene. Pour le mettre sur pied, Leila s'est asso- 
t'iee avec sa grande amie Souha Arafat, la veuve flamboyante 
(et riche) du leader palestinien decede en novembre 2004, 
laquelle avait longtemps vecu a Tunis et s'y etait installee en 
2005. Les deux femmes avaient deja investi ensemble dans 
de nombreuses affaires - telephonie mobile, huiles, projets 
illimobiliers finances par des investisseurs des pays du golfe 
Arabo-persique. Leur amitie fut longtemps si forte que Leila 
1<1 matrone imagina meme de marier Souha a son frere aine 
Belhassen - lequel, deja marie a la fille de Hedi Jilani, le 
patron des patrons, aurait du divorcer au prealable... En 
2006 toutes deux mettent le grappin sur un grand terrain 
appartenant a l'Agence fonciere d'habitation, un orga- 
nisme d'Etat, ce qui leur permettra d'y creer leur entreprise 
i (immune. Mais, tres vite, Leila et Souha entrent dans de 
\ u ilentes querelles a propos de la gestion de l'etablissement 
et de la repartition de leurs efforts et de leurs gains finan- 
( ILTS respectifs. Durant l'ete 2007, Souha se voit contrainte 
de quitter la Tunisie et se refugie a Malte avec sa fille. Le 
regime lui a retire en effet la somptueuse residence de 
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Gammarth, qu'il avait mise a sa disposition. Meme la natio- 
nality tunisienne lui est otee par un decret du 2 aoflt 2007. 

Toujours soucieux d'aider la culture et l'education et 
surtout de soutenir les affaires juteuses de sa chere epouse, 
le president Ben Ali a fait accorder a l'Ecole internationale 
de Carthage, le 31 aoflt 2007, une « prime d'investisse- 
ment » de 1,8 million de dinars (850 000 euros, represen- 
tant officiellement le quart de l'investissement total). Soit 
l'equi valent de soixante salles de classe dans un pays qui en 
manque cruellement. Et la ministre de 1 'Equipement , 
Samira Khayach Belhaj, a veille quotidiennement au chan- 
tier de construction de l'ecole. Sans parler des enseignants 
pris en charge par le budget de l'Etat ou des motards officiels 
acheminant les courriers du lycee aux parents d'eleves. 



Des resultats plus que midges 



Malgre tous ces efforts, 1 ' enc adrement de 
l'ecole de Leila, censee delivrer un enseignement 
« conforme aux programmes francais », est mediocre. Le 
premier directeur du lycee est un Francois qui avait ete 
ecarte, pour incompetence, de la Mission culturelle fran- 
caise de La Marsa. II fera long feu. On assistera ensuite a une 
valse des responsables pedagogiques. A l'ete 2009, la sec- 
tion americaine n'etait toujours pas ouverte et les resultats 
du brevet n'avaient pas ete communiques. « Les perfor- 
mances etaient, disons, decevantes », admet alors un diplo- 
mate francais. 

Mais peu importe, car de bonnes fees veillent sur l'eta- 
blissement de Madame la presidente. A l'automne 2007 
l'ambassadeur de France Serge Degallaix inaugure l'Ecole 
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internationale de Carthage. II est vrai qu'a l'epoque son 
epouse participe au club Alyssa, cree par Leila a Sidi Bou 
,Said. Les proches amies de la presidente y sont conviees a 
des causeries autour d'un the, des seances de massage ou des 
salons de coiffure. Car, dans ce dossier, la France est une 
alliee. Six mois apres l'inauguration, au printemps 2008, le 
lycee est homologue par le ministere francais de l'Educa- 
tion nationale, alors que la procedure prend theorique- 
ment trois ans (deux ans d'activite et un an de controle 
pedagOgique). Pour peu qu'en avril 2008 Nicolas Sarkozy 
soit invite en voyage officiel en Tunisie, il demande qu'un 
K' () S contingent de cooperants soit detache a l'Ecole interna- 
tionale de Carthage. « Nous avons ete choques, confie un 
diplomate alors en poste a Tunis, par ce traitement de faveur 
qui etait fait a un projet du palais de Carthage. II faut dire 
qu'a l'epoque le chef de l'Etat voulait a tout prix reussir le 
sommet medi terraneen de juillet 2008 et etait pret a tout 
pour seduire Ben Ali et son epouse. » 

Encore fallait-il faire en sorte que l'ecole de Leila n'ait 
pas de concurrent. Or, en 2005, avait ete cree a Tunis le lycee 
I (HliS-PaSteur, de haute tenue, preparant a la fois aux pro- 

imitieS des baccalaureats franfais et tunisien. A la tete de 
cet etablissement propriete de leur Fondation Bouebdelli, 
Mohammed et Madeleine Bouebdelli avaient deja fait leurs 
preuves en reprenant, en 1988, les 03UVieS educatives de la 
congregation religieuse des Sceurs de Saint-Joseph. Sous leur 
autorite, 1 400 eleves, issus souvent des milieux intellec- 

CiS et bourgeois de Tunis, etaient scolarises a l'ecole pri- 
ll Ult'et au college. Le niveau etait excellent, au point que 
Une et Leila avaient tente d'y scolariser leurs propres filles, 

ine et sa cadette Halima. 
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Le lycee Louis-Pasteur, 
un concurrent a eliminer 



Le 10 mai 2007, surprise ! Cinq mois avant 
l'ouverture de l'Ecole internationale de Leila, le ministere 
tunisien de l'Education envoie un oukase au couple Boueb- 
delli : « Nous avons appris a travers des annonces publici- 
taires inserees par votre etablissement dans les journaux 
quotidiens que vous inscriviez des eleves au baccalaureat en 
vue d'etudier selon le systeme de la Mission culturelle fran- 
caise en Tunisie. Etonnes de cette initiative, nous vous 
demandons d'arreter les inscriptions et d'annuler vos 
annonces en attendant de recevoir une autorisation defini- 
tive. » Voici les Bouebdelli accuses de deviance culturelle ! 
Pire, soupconnes de travailler pour l'etranger ! De parfaite 
mauvaise foi, l'administration pretend ne pas avoir donne, 
depuis 2005, la moindre autorisation d'ouverture aux res- 
ponsables du lycee - alors que ces autorisations ont ete deli- 
vrees en bonne et due forme. Mais, sans existence legale 
desormais, l'etablissement doit fermer ses portes. 

Cette fois, Leila et les siens ont franchi la ligne jaune. 
Pour l'elite tunisienne, l'une des mieux formees de la Medi- 
terranee, l'education est un bien sacre. Depuis vingt ans, ses 
membres ont courbe la tete face a l'arbitraire du regime, car 
ils y trouvaient malgre tout leur interet, mais, la, ils reagis- 
sent. Pas touche a cet etablissement d'excellence ! Les 
parents d'eleves - les femmes plus que les hommes - lan- 
cent une petition appelant a la reouverture du lycee Louis- 
Pasteur. Medecins, avocats, universitaires, 1 300 personnes 
la signeront : « Les soussignes, considerant que l'ameliora- 
tion de l'enseignement en Tunisie est un devoir national, 
constatant que le lycee Louis-Pasteur a Tunis assurait 
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jusqu'ici a ses eleves un haut niveau d'enseignement avec 
des resultats remarquables, [sont] surpris d'apprendre que ce 
lycee vient de faire l'objet d'une mesure administrative de 
fermeture, reclament que l'autorite administrative explique 
clairement et publiquement les raisons qui l'ont amenee a 
prendre cette mesure et que le directeur du lycee soit en 
mesure de discuter librement ces raisons. » Et, pourfinir, les 
parents d'eleves de la bonne bourgeoisie tunisoise, mobi- 
lises contre un pouvoir autiste, « exigent que la mesure de 
fermeture soit rapportee ». 

Naturellement, l'administration fait la sourde oreille. 
Quant a la diplomatie francaise, elle reste aux abonnes 
absents. Des le 29 mai, la directrice du lycee, Madeleine 
Bouebdelli, ecrit une lettre au president francais a peine elu, 
Nicolas Sarkozy, lui demandant de l'aider a sauver son eta- 
blissement, au nom de la francophonie. « La raison ina- 
vouee de cette fermeture, s'indigne-t-elledans sa missive, est 
la suppression de toute concurrence suite a l'ouverture pro- 
chaine d'une autre structure privee de meme nature, l'Ecole 
Internationale de Carthage, creee a l'initiative de Mme Leila 
Ben Ali, epouse du president de la Republique, et 
Mme Souha Arafat. » Le 9 juillet, le chef de cabinet de 
Nicolas Sarkozy, Cedric Goubet, lui repond, en renvoyant la 
patate chaude vers le Quai d'Orsay : « Je n'ai pas manque de 
signaler vos preoccupations a Monsieur le ministre des 
AffaireSetrangeres. » 

Pourtant, durant l'ete, rien ne se passe. Le 22 sep- 
tembre, Madeleine Bouebdelli, femme obstinee et coura- 
gCUSe, reprend sa plus belle plume pour s'adresser a l'£lys£e : 
Je tiens a vous informer n'avoir recu aucune reponse a ma 
requete a M. le ministre des Affaires etrangeres et euro- 
peennes. » Et c'est le 31 decembre 2007 seulement que ce 
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dernier, Bernard Kouchner, se fend d'une lettre aux respon- 
sables du lycee Louis-Pasteur : « Le developpement de 
l'enseignement de notre langue et la diffusion de notre 
culture doivent beaucoup aux personnalites engagees 
comme la votre. Le lycee Louis-Pasteur apparaissait [...] 
comme l'un des piliers de cooperation culturelle et linguis- 

tique franco-tunisienne. » 

Autant de compliments qui amenent le courageux Ber- 
nard Kouchner a surtout... ne pas intervenir : « Sans pou- 
voir intervenir dans le dialogue qu'il vous revient de mener 
avec les institutions educatives tunisiennes, nous serions 
desoles que la legitimite d'une section francaise au sein de 
votre etablissement ne soit pas entendue. » Courage, 
fuyons ! Une defense bien miserable de la francophonie... 
Depuis ce malheureux ete 2007, le lycee Pasteur n'a pas rou- 
vert ses portes. Une ecole qui ferme, c'est une prison qu'on 
ouvre, pourrait-on ecrire en parodiant Victor Hugo. Force 
est en tout cas de constater que la Tunisie de Zine et Leila, 
avec l'aide de la France, est capable de fermer par oukase un 
etablissement de pointe. 

Enfin, lorsque le Premier ministre francais Francois 
Fillon se rend a Tunis en avril 2009, un cocktail est organise 
a l'ambassade. Madeleine Bouebdelli y est conviee, en tant 
que presidente d'une association qui s'occupe de recevoir les 
personnes agees d'origine francaise. Valerie Pecresse, la 
ministre de l'Enseignement superieur et de la Recherche, est 
presente. Madeleine Bouebdelli s'avance vers elle, 
commence a s'expliquer, mais elle n'a pas le temps de ter- 
miner sa phrase : la ministre a deja tourne les talons ! 



Appetits immobiliers 
et passe-droits 

Dans cette affaire du lycee Pasteur, il y a plus 
grave. La brutalite de l'offensive de Leila Trabelsi contre la 
Fondation Bouebdelli n'est en effet pas seulement due a la 
concurrence des deux etablissements. Car les patrons du 
lycee Pasteur etaient dans le collimateur de la presidence 
depuis deja plusieurs annees. Et cela pour deux raisons au 
moins : les projets immobiliers de Leila et le refus de la Fon- 
dation de faire beneficier les rejetons du clan Trabelsi de cer- 
tains privileges. 

Le terrain de 10 000 metres carres qu'elle occupe au 
centre de Tunis, 82 avenue Mohamed V, vaut de l'or. Et, de 
longue date, l'idee des Trabelsi est de s'approprier une 
grande surface, activite particulierement lucrative en 
Tunisie. Comme on l'a vu, le clan rival des Chiboub exploite 
deja depuis 2001 un magasin Carrefour. Le gendre du presi- 
dent, epoux d'une des filles nees de son premier mariage, est 
en effet avec son oncle, Taoufik Chaieb, l'heureux interme- 
diaire de cette grande marque. Les Trabelsi, eux, voudraient 
(aire affaire avec Casino. Depuis longtemps, Leila a jete son 
devolu sur le magnifique terrain de la Fondation Bouebdelli, 
ou sont situes le college et l'ecole primaire. 

Plus serieux aux yeux de Leila Trabelsi, le couple Boueb- 
delli a resiste, depuis des annees, a toutes les tentatives de 
la presidence d'obtenir des faveurs pour les enfants du clan 
scolarises dans ses etablissements. Et les tentatives d'inter- 
vention n'ont jamais cesse. 

L'un de ces incidents devait concerner Sofiane Ben Ali, 
le fils de Moncef, petit frere du president, qui fut implique, 
on l'a vu, dans I'affaire dite de la « couscous connection » 
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avant que la justice francaise le rattrape en 1992 - Moncef 
devait disparaitre en 1996, officiellement d'une crise car- 
diaque, en fait dans des circonstances mal elucidees. Avec 
un pere pareil, le jeune Sofiane partait sans doute avec un 
handicap a l'ecole. Un matin, il arrive, fort mal rase, a la 
Fondation Bouebdelli. Ce n'est pas le genre du college, ou 
les eleves sont en blouse et assistent, chaque matin, au lever 
des couleurs. A l'ancienne. Sofiane est renvoye pour trois 
jours. Immediatement , Moncef envoie son directeur 
commercial pour s'expliquer. L'incident finit par se regler 
gentiment. 

Plus tard, Sofiane gifle un eleve, ce qui lui vaut une nou- 
velle exclusion de huit jours. La encore, un compromis est 
trouve. Sofiane promet au directeur du college, Mohammed 
Bouebdelli, « d'homme a homme », qu'il ne recommencera 
pas. Un terrain d'entente est trouve. Tout voyou qu'il soit, 
Moncef ne pretend pas dieter la loi du clan aux directeurs 
d'ecole. Le regime conserve encore a l'epoque certaines 
formes. « Nous etions encore a une periode ou des gens 
comme Moncef, quelles qu'aient pu etre ses activites par ail- 
leurs, respectaient quelques regies de vie commune », juge 
un ancien parent d'eleve, tres implique dans le fonctionne- 
ment de la Fondation Bouebdelli. 

Depuis, Sofiane a poursuivi de vagues etudes en Suisse, 
puis epouse en 2002 la deuxieme fille de Hedi Jilani, le 
patron des patrons. Ainsi gagne-t-il confortablement sa vie 
dans l'industrie des duty-free. La veuve de Moncef gere, elle, 
une chaine de superettes de produits occidentaux. 
Lorsqu'on appartient au serail, on peut survivre sans 
diplomes dans la Tunisie de Leila. 



Du sur me sure pour les TCJetOtlS 
du clan Trabelsi 

Deuxieme episode : un peu plus tard, le frere 
aine de Leila, Belhassen, et sa femme souhaitent inscrire leur 
fille Yamina, trois ans et demi, en maternelle. Impossible, leur 
repond-on a la Fondation, il faut attendre qu'elle ait cinq ans. 
Appel a nouveau de Leila, suivi d'une intervention d'Hamed 
Mllka, conseiller a la presidence. Les Bouebdelli ne cedent pas. 

Troisieme round en 1998 : Zine et Leila inscrivent leur 
seconde fille Halima, agee de cinq ans, en premiere annee 
d'ecole primaire, alors qu'elle devrait l'etre dans la classe infe- 
rieure. Comme l'enfant peine a suivre en classe, Leila 
demande qu'on supprime les cours d'anglais et de francais 
pour l'ensemble des eleves. La Fondation refuse. Exit Halima. 

En 2004, un dernier incident, le plus grave, provo- 
quera un veritable bras de fer entre le pouvoir et les Boueb- 
delli. L'avocat personnel de Leila et Belhassen, M e Ben 
Youssef, souhaite inscrire sa fille en premiere annee de col- 
lege a la Fondation. Helas, cette derniere n'a obtenu qu'un 
huit sur vingt de moyenne et les Bouebdelli refusent de 

I'integrer au college. 

Ce refus va provoquer, trois ans avant la fermeture du 
lycee Pasteur, un veritable embrasement. « Nous avons ete 
•ittaqueS de toutes parts, nos comptes bancaires bloques, les 
huissiers frappant tous les jours a notre porte, devait expli- 
quer Mohammed Bouebdelli a l'epoque a un journaliste 
ftranger, j'avais l'estomac noue, je n'arrivais plus a rien 
avaler. » Pas question, pour autant, que les responsables de 
hi Fondation cedent aux pressions du palais de Carthage. 
« Nous sommes des gens, poursuivait-il, qui savons dire 
non. » 
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II leur faudra a lui et a son epouse beaucoup de cran. Le 
ministre de l'Education de l'epoque et futur ambassadeur a 
Paris, Mohamed Raouf Najar, prend contact avec les respon- 
sables de cet affront insupportable : « De deux choses l'une, 
ou vous acceptez cette eleve, leur explique le ministre, ou on 
ferme votre etablissement. — N'oublie pas, lui repond 
Mohammed Bouebdelli, que toi aussi tu te trouves sur un 
siege electable 1 » 

Devant cette resistance inattendue, le regime de Ben Ali 
s'emballe. Le tribunal de premiere instance de Tunis 
ordonne la destitution de Madeleine Bouebdelli. Un nou- 
veau directeur est nomine et la fille de l'avocat de Leila ins- 
crite d'autorite, alors que l'annee a deja commence au 
college. Seul grain de sable, les Trabelsi ne s'attendaient pas 
a la vague de protestations qui va suivre. Les parents d'eleve 
vont se solidariser avec la direction, declencher une greve de 
l'etablissement, multiplier les demandes d'audience. Le 
pouvoir devra finalement reculer, les decisions judiciaires 
annulees et Mme Bouebdelli retablie comme directrice 

Cette fois encore, le Quai d'Orsay n'a pas bouge. Toute 
honte bue, le president Ben Ali fera savoir aux patrons de la 
Fondation que, bien sur, il n'etait au courant de rien : « On 
m'a induit en erreur, pretendra-t-il, on m'avait dit que 
Mme Bouebdelli [d'origine frangaise] etait raciste et colonia- 
liste. » Le grand ami de l'Occident qu'est Ben Ali n'hesite 
jamais a jouer de la fibre nationaliste la plus eculee, face par 
exemple aux attaques venues de la presse francaise. 
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Des Scilds bien ajustes 



Pour autant, le harcelement contre la famille 
Bouebdelli n'a pas cesse. L'affaire de la fermeture du lycee 
Pasteur en 2007 a meme envenime le climat un peu plus 
encore : emails detournes, lignes de telephone surveillees, 
controles sanitaires repetes, controles fiscaux approfondis. 
L'acharnement juridique s'intensifie. 

Un decret, signe en fevrier 2008, concernant les ecoles 
privees a ete taille sur mesure pour torpiller la Fondation. II 
est desormais interdit de posseder, dans un meme etablisse- 
ment, une section pour preparer les examens tunisiens et 
une autre pour passer les diplomes etrangers, comme cela 
etait le cas au lycee Pasteur. Deja empeche de fonctionner, 
cet etablissement perdait alors tout espoir d'ouvrir un jour. 
Ainsi va le pouvoir en Tunisie : il procede dans un premier 
tomps par oukases arbitraires ; et, dans un second temps, il 
■ legalise » les abus de pouvoir qu'il s'est autorises par une 
modification de la reglementation ou l'instrumentalisation 
ttc la justice. De nouvelles normes de fonctionnement des 
I'COleS privees, imposant 42 metres carres par salle de classe, 
mettent a mal l'ensemble des enseignements de la Fonda- 
tion. Ses salles de cours ne depassent pas 40 metres carres. Le 
t ir est parfaitement ajuste. La Fondation a ete obligee de pre- 
voir dans ses locaux de nombreux amenagements, qui cou- 
tt'nt naturellement fort cher. Le pouvoir tunisien ne fait pas 
duns la dentelle... 

Des libelles circulent sous le manteau. Ainsi peut-on 

lire, dans la presse infeodee au pouvoir, de mysterieux 

• ^rOUpeS d'enseignants de l'ecole privee Bouebdelli » qui se 

livrent a des attaques aussi insultantes que mensongeres : 

L'age aidant, une nouvelle persoilIHllik' s'est mise a nu, on 



110 



La regente de Carthage 



decouvre de jour en jour un nouveau M. Bouebdelli qui 
s'installe pretentieux, hautain, arrogant, deracine et oppor- 
tuniste a volonte, se decrivant de nouvelles ambitions et 
adoptant pour ce faire un profil qui tourne le dos a toutes 
les valeurs qui ont fait et font toujours la sacralite et le 
merite du monde de l'enseignement. » Et les memes ven- 
geurs masques d'ajouter : « Au service de ses nouvelles ambi- 
tions, M. Bouebdelli a ete meme jusqu'a franchir le pas et 
ajouter un "r" a sa mission d'origine pour se muer d'un 
homme d'enseignement en homme de renseignement et se 
prostituer aupres de tous les etrangers qui veulent s'attacher 

ses services.... » 

Malgre cette minable guerre d'usure, les resultats aux 
diplomes d'Etat des Bouebdelli sont restes exceptionnels : 
100 % de succes et 100 % de mentions. Les inscriptions a 
l'ecole et au college pour la rentree 2009 etaient plus nom- 
breuses que jamais. Choques par l'arbitraire, ulceres qu'une 
vie consacree a la noble cause de l'education ait ete pie- 
tinee, effrayes par la violence de la reaction du pouvoir, les 
Bouebdelli sont entres en resistance. A la veille de l'election 
presidentielle d'octobre 2009, Mohammed devait publier 
un livre denonciateur. Son titre : Le Jour ou j'dicompris que la 
Tunisie n'est pas un pays de liberie... 

Pondere et calme, cet ingenieur informaticien, admira- 
teur de Bourguiba, avait regagne la Tunisie apres 1972 et 
adhere au premier parti d'opposition, le Mouvement des 
democrates sociaux (MDS). Depuis 1988, date a laquelle 
Mohammed Bouebdelli se lance, avec son epouse, dans la 
creation d'une ceUVie educative, il se tient volontairement 
a l'ecart de la vie politique. Ce temps-la est revolu : « Nous 
proposons un ensemble de reformes qui doivent conduire 
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au salut de notre pays, ecrit Mohammed Bouebdelli dans la 
preface de son livre, nous appelons nos compatriotes a s'y 
rallier, a y apporter leur soutien. » 

Pourquoi aujourd'hui ? Pourquoi si tard ? Les membres 
de la bourgeoisie tunisienne ont longtemps fait preuve 
d'une grande indulgence pour le regime arbitraire et auto- 
cratique du general Ben Ali. Apres tout, pensaient-ils, ce 
militaire, devenu flic, les avait proteges efficacement de la 
deferlante islamiste. Le regime laissait, jusqu'a present, une 
part belle a l'initiative privee. L'accord avec l'Union euro- 
peenne, le premier signe par un Etat du Maghreb, avait favo- 
rise et dope les plus entreprenants des patrons. La vie 
economique, sans etre ce « miracle » vante par Jacques 
Chirac, preservait les principaux acquis des annees Bour- 
guiba. Le credo de cette classe dirigeante a desormais 
change. Le parcours d'un Mohamed Bouebdelli est signifi- 
catif de ce changement d'etat d'esprit. En temoigne aussi la 
liberte de parole que s'autorisent, meme avec d'infinies pre- 
cautions, beaucoup de responsables economiques et poli- 
tiques tunisiens. 

Plus que les atteintes repetees et insupportables aux 
droits de l'homme, la voracite du regime, et notamment du 
t Ian Trabelsi, fragilise desormais le pouvoir. On assiste 
desormais a une immense lassitude de la bourgeoisie de 
Tunis. Certes, le mepris des grandes families du pays a ete 
* onstantpour ces parvenus de Zine et Leila, issus de milieux 
lies populaires. Mais leur interet bien compris - et une cer- 
taine lachete - les incita longtemps a la prudence. Face a la 
Hn de regne qui se profile et face aux ambitions politiques de 
Leila, ces notables commencent a elever la voix : ils ne sup- 
portent plus que Leila et les siens continuent a leur manger 
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la laine sur le dos. « Nous n'avons meme pas affaire, affirme 
l'un d'entre eux, a une mafia, avec ses codes et ses valeurs. 
Les Trabelsi sont juste de petits voyous. » Comme on va le 
voir, la saga de Sakhr Materi, gendre de Leila, n'infirme pas 
ce severe diagnostic... 



Sakhr Materi, 
I'heritier presume 



A 



lors, il parait que c'est toi la pre- 
miere dame de Tunisie ? » En cette 
chaude matinee de l'ete 2008, Leila Ben Ali ne decolere pas 
contre son « amie » Naima Materi. Celle-ci est l'ambitieuse 
CpOUSe du « felon » Moncef Materi - lequel, en 1962, tenta 
de renverser Habib Bourguiba et le paya de dix annees de 
prison avant d'etre plus tard discretement rehabilite par le 
president Ben Ali. Naima Materi, nee Boutiba, est egalement 
la mere de Sakhr Materi, qui a epouse Nesrine, fille de Leila 
et de Zine el-Abidine Ben Ali, en 2004. 



Leila et Naima, les rivales 



Mais rien n'y fait ce matin. Leila en veut a 
Naima de l'avoir exclue, elle et son mari, de la soiree qu'ont 
donnee la veille les Materi en l'honneur du colonel Kadhafi 
clans leur luxueuse villa d'Hammamet. Le « guide » libyen 
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est en visite officielle au pays du jasmin, avec lequel les rela- 
tions bilaterales connaissent des hauts et des bas, les Tuni- 
siens soupconnant a juste titre leur turbulent voisin de 
chercher a les destabiliser Une visite « de fraternite et de 
travail », comme l'affirme la diplomatie tunisienne, dont le 
clou reste la reception privee offerte par le clan Materi. Et 
quelle soiree ! D'abord les cadeaux que Mouammar Kadhafi 
distribue a tour de bras dans le plus pur style kitsch qu'il 
affectionne : quelques diamants et surtout de ravissants 
pendentifs clignotants ornes de sa photO... Puis la sensua- 
lite envoutante des danses et chants dont Naima Materi a 
gratifie le guide dans une ambiance des plus orientales. La 
fete ne s'est interrompue qu'au petit matin, lorsque l'illustre 
hote des Materi s'est incline pour la priere de l'aube. 

C'en est trop pour Leila, qui nourrit deja de la rancune 
envers sa desormais rivale Naima. « II semblerait qu'il y ait 
maintenant deux regentes a Tunis, persifle un homme 
d'affaires francais parfaitement au fait des psychodrames du 
serail tunisois, mais lorsque Leila l'a vertement remise a sa 
place, Naima en etait mortifiee. Pendant si longtemps, elle 
a joue la deference. Mais, que voulez-vous, elle a la langue 
trop bien pendue... » Leila n'oublie pas, non plus, que c'est 
la seconde fois en peu de temps qu'elle est contrainte de rap- 
peler Naima a l'ordre : un an auparavant, elle avait envoye 
son obligee en mission en Libye, expliquer au colonel Kad- 
hafi pourquoi elle, Leila Ben Ali, s'etait fachee a mort avec 
son ancienne amie Souha Arafat, la veuve du leader palesti- 
nien Yasser Arafat. Furieuse et humiliee d'avoir ete, comme 



1 A Tunis, la simple accusation de collaborer avec les services de renseignements liuyenl 
entraine une excommunication immediate. Le regime n'hesite pas a utiliser cet argu- 
ment pour se debarrasser a moindres frais de personnages devenus encombrants. 



Sakhr Materi, I'heritier presume 



115 



on l'a vu, chassee de Carthage, Souha s'en etait allee pleurer 
sur l'epaule de Mouammar Kadhafi, qui l'avait alors remise a 
flot financierement. Et voila qu'un vent mauvais en prove- 
nance de Tripoli fait savoir a Leila que Naima ne s'est guere 
acquittee de sa mission. Pire, elle s'est repandue en medi- 
sance, sur la regente de Tunis aupres du guide libyen ! 

Et, a Tissue de cette memorable soiree donnee a Ham- 
mamet, le couple Ben Ali a de serieuses raisons d'en vouloir 
aux Materi. Le colonel Kadhafi a en effet tenu des propos 
pour le moins oses a Moncef, epoux de Naima, lui glissant 
en substance : « Tu as survecu a un echec. Moi, je te propose 
un vrai coup d'Etat et te suggere d'instaurer une "monar- 
chic" en Tunisie. » Une vieille lubie qui taraude le colonel 
de temps a autre, sans preter a consequences. Alors que la 
sante de Zine el-Abidine Ben Ali va declinant, Carthage 
cherche en fait un successeur depuis quelques annees. II 
n'est bien sur pas question d'CEUVrer p o u r l'avenir du pays, 
mais plutot de perpetuer le regime mafieux du president et 
de sa regente, afin d'assurer fortune et securite a leur descen- 
dance et en particulier a leur fils cheri, Mohamed Zine el- 
Abidine, ne en 2005 et que le peuple qualifie de « petit 
prince ». 



V alliance de la Republique 
et du beylicat 



Des 2004, il n'avait pas echappe a Leila que le 
jeune Sakhr Materi repondait aux criteres du casting, mais 
(ju'il fallait le ferrer. Alors, vite fait bien fait, elle organisa, 
avec l'aide de Naima Materi, les noces de Sakhr avec sa fille 
Nesrine. Le tourtereau, alors age de vingt-quatre ans, en 



La regente de Carthage 



Sakhr Materi, I 'heritier presume 



117 



aimait une autre, heritiere d'une ancienne gloire de la 
grande distribution qui a fait faillite. Qu'importe ! Pendant 
que Naima expliquait a son fils les enjeux d'un mariage avec 
une Ben Ali, Leila, elle, faisait convoquer l'amoureuse 
eploree au commissariat. A Tissue d'une garde a vue de 
48 heures, la malheureuse prefera jeter l'eponge et se terre 
depuis en France. Cette union avec Sakhr a en revanche ete 
salvatrice pour la joyeuse et devergondee Nesrine, qui 
s'esquintait la sante dans des soirees un tantinet dejantees. 

II faut dire qu'outre son aptitude a remettre Nesrine 
dans le droit chemin, Sakhr presente un atout indeniable 
qui fait de lui le gendre ideal : il appartient a cette grande 
bourgeoisie tunisoise d'origine turque, les Beldis, qui se pin- 
cent le nez a la simple evocation des arrivistes que sont les 
Ben Ali. Sakhr Materi ne deroge d'ailleurs pas a la regie, 
aimant qualifier ses beaux-parents et les Trabelsi de « va-nu- 
pieds »... Mais Leila n'en a cure. Originaire comme Zine 
d'un milieu modeste, elle n'a eu de cesse de s'elever sociale- 
ment, prete a tous les sacrifices. Elle sent aussi que le seul 
moyen de ne pas etre balayee d'un revers de main est de 
nouer une alliance strategique avec cette bourgeoisie. 

Si Naima Materi est elle aussi d'origine modeste - son 
pere etait macon -, il en va tout autrement de son mari, 
Moncef. Celui-ci est en effet le neveu de Mahmoud Materi, 
l'un des premiers musulmans diplomes de la faculte de 
medecine de Paris qui fut, avec Habib Bourguiba, l'un des 
fondateurs du Neo-Destour (lequel deviendra le RCD sous la 
houlette du president Ben Ali). Et puis Moncef a lui aussi 
marque l'histoire du pays. Ne en 1939, il s'engage tres jeune 
dans l'armee ou, epoque coloniale oblige, il rencontre un 
certain Zine el-Abidine Ben Ali sur les bancs de l'ecole mili- 
taire francaise de Saint-Cyr. Son destin basculera 



dramatiquement a l'hiver 1962, lorsqu'il participe a une 
tentative de coup d'Etat destinee a renverser le president 
Habib Bourguiba. Condamne a mort par une cour martiale, 
il verra sa peine commuee en dix annees de travaux forces 
et une radiation des forces armees. Wassila Bourguiba, la 
premiere dame, etait intervenue en sa faveur : elle aussi etait 
issue de cette bourgeoisie beldie et etait de surcroit tres 
proche de la mere de Moncef Materi, comme le rappelle le 
journaliste Tarek Arfaoui dans un article bien informe sur 
l'ascension du jeune Sakhr . Les compagnons de Materi 
n'auront pas cette chance : ils passeront tous par le peloton 
d'execution. 

Moncef ne retrouvera la liberte qu'en 1973 et sera nean- 
moins autorise - Bourguiba regnait alors en maitre sur la 
Tunisie - a creer avec son frere Tahar la societe El Adwiya, 
aujourd'hui le plus important laboratoire pharmaceutique 
prive du pays. Cote coeur, il COnvole en justes noces avec 
Naima apres avoir decouvert que la pharmacienne qu'il 
•limait n'avait pas attendu sa liberation. Nouveau coup de 
pouce du destin quelques annees plus tard : suite au mariage 
de son fils avec Nesrine, Moncef a ete rehabilite politique- 
ment par le president Ben Ali et siege aujourd'hui a la 
( hambre des conseillers, la seconde Chambre du Parle- 

ment. 

Outre son profil consensuel et son ascendance de grand 
bourgeois, Sakhr Materi possede deux autres atouts de taille 
dans la succession qui se prepare. Sa religiosite tout d'abord. 
Si ses detracteurs le qualifient volontiers de « petit salafiste 
ihWlook », il n'en reste pas moins que Sakhr est en phase 
avec la bigoterie qui s'abat sur la societe tunisienne, a 

2 Tarek ARFAOUI, • Oil s'arretera Sakhr el-MatlTI '' -, /W< .>!/<•/. 9 1 S mai 2009. 
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l'instar des autres pays du Maghreb. Pratiquant rigoureux, il 
n'hesite pas a interrompre un important rendez-vous 
d'affaires avec des Occidentaux pour faire la priere. En sep- 
tembre 2007, il a meme lance sur les ondes FM tunisiennes 
Radio Zitouna (Olivier), une radio privee qui diffuse des reci- 
tations du Coran. En moins de deux ans, elle est devenue la 
deuxieme station la plus ecoutee du pays. Les mechantes 
langues qui hantent les couloirs de Carthage susurrent que 
le jeune Sakhr est tombe dans le chaudron religieux sous 
l'influence d'un meddeb (precepteur du Coran) de la mos- 
quee de La Marsa, dont il etait tres proche, meddeb qui diri- 
gerait aujourd'hui de facto Radio Zitouna. Toujours est-il que 
Sakhr ne compte pas s'arreter en si bon chemin : selon la 
communaute des affaires, il planchait en 2009 sur le lance- 
ment d'une television religieuse et a obtenu le feu vert des 
autorites bancaires pour creerune banque et commercialiser 
des produits financiers islamiques. 

Autre atout, Sakhr Materi entretient egalement des rela- 
tions dans le golfe Persique, en particulier a Dubai, qui lui a 
attribue une carte de sejour de trois ans et ou il se rend sou- 
vent, empruntant l'avion presidentiel de son beau-pere Ben 
Ali. Son nom apparait egalement dans une affaire d'achat de 
terrain par la societe emiratie SamaDubai qui, en 2007, pre- 
voyait d'investir 25 milliards de dollars dans un vaste piojet 
immobilier sur les bords du Lac Sud, a Tunis. Sama Dubai 
aurait acquis son terrain de 837 hectares aupres de l'Etat 
tunisien pour le prix tres symbolique de un dinar le metre 
carre. Imbattable ! Le tout sans appel d'offres, mais en 
s'appuyant sur un texte de loi qui prevoit que l'Etat peut 
ceder des terrains au dinar symbolique si les investisse- 
ments prevus et les creations d'emplois a venir sont conse- 
quents. Jusque-la, rien d'illegal done, si ce n'est que Sakhr 



Materi aurait touche une coquette commission lors de la 
vente du terrain a Sama Dubai. Le projet immobilier a ete 
depuis remise aux oubliettes, la crise economique et immo- 
biliere ayant frappe Dubai de plein fouet. 



17 millions d'eWOS 

dans la corbeille a mariage de Sakhr 

Le jeune Sakhr Materi n'a guere fait parler de 
lui avant son mariage avec Nesrine Ben Ali. Tout juste 
sait-on qu'il a fait de maigres etudes, au mieux un BTS, puis 
qu'il s'est prelasse de longs mois a Bruxelles, comme bon 
nombre de rejetons de la haute societe tunisienne. Ceux qui 
l'ont cotoye plus jeune ne conservent pas de lui un souvenir 
impeiissable. « Un garcon bien eleve, mais sans predisposi- 
tions particulieres. Et qui ne crachait pas sur un bon verre 
de whisky », ecrit Tarek AlfaOlli . En realite, l'insipide Sakhr 
n'a commence a exister qu'apres son mariage avec Nesrine. 
Selon l'hebdomadaire economique Les Afriques, en 2005 « il 
pilote l'entree du groupe familial dans le capital de Nestle 
llinisie et, quelques mois plus tard, commence a prendre ses 
distances avec les affaires familiales pour voler de ses 
propres ailes ». Et e'est en un clin d'CEil qu'il s'initie a des 
pratiques financieres que ne renierait pas un Belhassen Tra- 
belsi, le frere vorace de Leila Ben Ali. 

Originellement « Banque du peuple », la Banque du Sud 
fut constitute en 1968 a partir de fonds des syndicats, pour 



i Ibid. 

I Walid KEFI, « Sakhr e!-Materi, 29 ans : "Partout oil il passe, il agit en bon pere de 
famille" », Les Afriques, 4 juin 2009. 
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devenir par la suite une banque commerciale dotee d'un 
reseau d'agences florissant. Mais, comme souvent en 
Tunisie, elle affiche des creances douteuses exorbitantes, si 
bien que son cout prohibitif n'interesse personne quand il 
est question, en 2004, de privatiser les participations 
publiques dans son capital (33,5 %). Son principal action- 
naire prive, la banque italienne Monte dei Paschi di Sienna, 
qui detient 17 % du capital, prefere meme se retirer, alors 
qu'elle etait cofondatrice de la Banque du Sud : en 
aout 2005, elle vend ses parts a... Sakhr Materi. Pour pro- 
ceder a ce rachat, ne disposant pas des fonds necessaires, 
celui-ci a une idee lumineuse : il les emprunte tout bonne- 
ment a la Banque du Sud. Et deux mois plus tard, miraculeu- 
sement, l'association entre le consortium marocain 
Attijariwafa Bank et la banque espagnole Santander se porte 
acquereur des parts publiques et devient l'actionnaire majo- 
ritaire de la Banque du Sud. La privatisation s'opere en un 
temps record de trois semaines : le gendre prefere de Leila se 
tourne ensuite vers les financiers de Santander, auxquels il 
propose de vendre ses 17%. Au prix fort. En contrepartie, le 
gouvernement baisse de 25 % sa proposition sur le reste des 
actions. 

Et, comme le jeune epoux de Nesrine a le sens de la 
famille, il investit une partie de ses 17 millions d'euros de 
plus-value pour racheter le fournisseur officiel de voitures de 
la smala : l'entreprise publique Ennakl, representant exclusif 
de Volkswagen, Audi et Renault Vehicules industriels, qui 
decroche au passage un contrat de cinq ans de fournisseur 
officiel de l'administration tunisienne. Deux ans plus tard, 
Ennakl est devenu le deuxieme importateur de vehicules 
Volkswagen en Afrique. Voila comment fabriquer un mil- 
lionnaire chez Ben Ali & Co : dans la corbeille a mariage. 



Sakhr Materi, I 'lieritier presume 



121 



A ceci pres que les operations de « Monsieur gendre » ne 
sont pas restees secretes longtemps. Des 2005, des militants 
du RCD accouchent d'une lettre anonyme oil ils denoncent 
rageusement « les derives et les crimes de Ben Ali et de son 
systeme ». En bon heritier presume, Sakhr a droit a son cha- 
pitre : « Tout le monde sait que la societe Ennakl, [...] apres 
une solide operation de mise en valeur qui a coute des 
dizaines de millions de dinars, lui a ete cedee pour la somme 
de 13 millions de dinars. Mais ce que personne ne sait, c'est 
que le cheque de 13 millions de dinars, remis au Tresor 
public et tire sur la STB (la banque de Leila, de ses freres, 
S( £lirs, gendres, neveux et nieces), est en bois. II ne sera pas 
presente a l'encaissement. C'est la regie : les Ben Ali, Tra- 
belsi et consorts ne payent pas leurs fournisseurs qui doi- 
vent se suffire de l'honneur d'avoir parmi leurs clients un 
Ben Ali, un Trabelsi et, desormais, un Materi ! » 

D'autres anonymes, en l'occurrence un groupe d'eco- 
nomistes de haut niveau, prennent, eux, un malin plaisir a 
expliquer a leurs lecteurs a quel point le marche automo- 
bile est tenu par la mafia au pouvoir : « Si on prend le secteur 
de vente des voitures importees, on constate que chaque 
lamille au pouvoir detient le monopole de la commerciali- 
sation d'une marque : la societe Ennakl (Audi, Volkswagen, 
1'orsche) a ete privatisee au profit de Sakhr Materi. [...] Bel- 
hassen Trabesli, frere de la deuxieme femme de Ben Ali, 
detient la societe de commercialisation de Ford et Jaguar. 
MarOUane Mabrouk, un autre gendre de Ben Ali, detient la 
societe Le Moteur, qui a ete privatisee a son profit et qui 
I ommercialise Fiat et Mercedes. De son cote, la societe 
lU'nault-Berliet a ete rachetee par les freres Mzabi, allies de 
I't'pOUSede Ben Ali. » 
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Une fois Sakhr Materi mis sur orbite financiere, aucune 
affaire ne lui a resiste. « L'essentiel du gros business passe par 
lui », se desole un entrepreneur francais. « En 2007, explique 
l'hebdomadaire Les Afriques, il lance les societes Trucks Gros et 
Car Gros, specialisees dans la vente des pieces de rechange 
Volkswagen, Audi et Porsche. En juin 2008, il inaugure Ennakl 
Vehicules industriels, en partenariat avec le groupe Renault 
Trucks International 5 .* Et, cerise sur le gateau, en 
fevrier 2009, il presente au cours d'une soiree ou l'alcool coule 
a flots, en avant-premiere mondiale, trois nouveaux modeles 
de Porsche. Tout reussit a son groupe pompeusement baptise 
« Princesse El Materi Holding » qui, sur son site Web, annonce 
son implantation dans divers secteurs : la distribution automo- 
bile, le tourisme de croisiere, l'immobilier et les medias. On ne 
le repetera jamais assez, pour Leila & Co, l'essentiel reste de 
sauvegarder le butin et de prevenir les reglements de comptes 
entre clans rivaux. D'ou l'interet, vital, de faire de Sakhr Materi 
un poids lourd du monde tunisien des affaires. 



La vie revee de « Monsieur gendre » 

Fier de ce statut enviable, Sakhr Materi en pro- 
fite pour mener grand train. « II sort en Bentley le matin et 
l'apres-midi, apres la priere, conduit une Aston Martin avant 
d'en changer pour une Porsche », ironise un retraite francais 
qui coule des jours heureux en Tunisie. Sa nouvelle maison, 
pres du joli port de Sidi Bou Said, donne egalement du grain a 
moudre aux commeres qui guettent les moindres faits et gestes 
du « jouvenceau », comme l'appellent ses detracteurs. II se dit 



Ibid. 



en effet avec insistance qu'a la fin des annees 2000 il a achete 
un vaste terrain a la Sonede, la Societe nationale d'exploita- 
tion et de distribution des eaux, pour un prix defiant toute 
concurrence : 12,5 dinars le metre carre, alors que sa valeur 
avoisinerait plutot les 1 500 dinars. Mais aussi qu'il s'y est fait 
construire un palace de 3 000 metres carres couverts. Mos- 
quee personnelle et zoo pour animaux sauvages inclus. Car, 
plus que les berlines de luxe et les detournements de terrain, 
Sakhr nourrit une passion pour les animaux et les grands 
fauves d'Afrique. C'est son pere qui lui a transmis ce virus, 
contracte lorsque Moncef operait comme militaire en poste en 
Afrique. « Tous les matins, devant la maison de Sakhr, les 
badauds assistent au va-et-vient de camions charges d'herbe. 
C'est pour les animaux ! » s'etrangle notre retraite. 

Mais Sakhr s'impatiente, pousse par sa mere Naima. 
Quand son tour viendra-t-il ? Aux yeux des Trabelsi, les Materi 
en veulent toujours plus. On distille avec une pointe de 
jillousie que « deja il salue la foule comme un chef d'Etat 
lorsqu'il visite un quartier populaire ou se rend dans une mOS- 
(|liee ». Meme Belhassen Trabelsi, dont la toute-puissance 
financiere n'est pas (encore) menacee par les Materi, decoche 
une fleche a l'attention de la soeur de Sakhr, qui se construit 
Ulie maison plus vaste que la sienne, pourtant de taille respec- 
table : « Les Materi se croient tout permis. » Mais, dans les faits, 
Belhassen se garde de declarer une guerre economique a 
Sakhr : il sait que le fils de Naima oeuvre pour la sauvegarde des 
Trabelsi. Selon certaines mechantes langues de l'entourage de 
la famille de Leila, le jeune Sakhr ne serait en effet qu'un para- 
vent du couple Ben Ali et de ses trois enfants : « Sakhr Materi 
possede a peine 17 % du capital de Princesse El Materi Hol- 
ding. Le reste revient au fils adore du president Ben Ali et de 
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Leila, ainsi qu'a leurs deux filles », affirme un proche d'Imed 
Trabelsi, le neveu de Leila. 

Cette repartition du capital au sein de la holding 
n'empeche pas le systeme de preparer Sakhr Materi a un destin 
politique. Au cas ou. Premiere etape : accroitre son influence 
sur les medias et lui construire une image d'homme fort et de 
leader. Au debut du mois d'avril 2009, les Tunisiens ont eu la 
surprise d'apprendre que Sakhr venait d'acquerir 70 % du 
capital de Dar Assabah , un important groupe de presse local 
qui jouit d'une bonne reputation et edite les journaux 
Assabah, en arabe, ainsi que Le Temps, en francais. Signe que 
cette acquisition est lourde de sens : les flagorneurs du regime 
s'empressent d'applaudir. Ainsi, le plumitif Nizar Bahloul, qui 
dirige le site web Business News (et doit sauvegarder une petite 
dizaine d'emplois, comme il se plait a le dire), osa ecrire en 
avril 2009 : « Avec l'entree d'un homme d'affaires de l'acabit 
de Sakhr El Materi, il est fort a parier que notre presse se por- 
tera mieux. C'est certainement valable pour Dar Assabah et ca 
Test (on l'espere) pour l'ensemble de notre profession. Bien- 
venue dans la famille, M. El Materi 7 ! » 

Seconde etape : lui donner une assise politique. Une 
tache a laquelle le conseiller special du president Ben Ali, 
Abdelaziz Ben Dhia, s'est attele. Le rejeton Materi, on l'a vu, 
a ete ainsi gratifie d'un siege au comite central du RCD en 
aout 2008. Mais pas seulement. Toujours en 2008, le 
« jouvenceau » a ete elu a la tete de la cellule de Carthage 



Dermech, avec... 100 % des voix. Et il multiplie depuis les 
declarations celebrant beau-papa Ben Ali comme l'« artisan 
du Changement ». Publie sur le site Web du RCD en 
fevrier 2009, ce texte resumant une allocution de Sakhr est 
eloquent : « II a passe en revue des differentes facettes de la 
sollicitude dont le president Ben Ali ne cesse d'entourer les 
jeunes de la Tunisie en general et les jeunes constitu- 
tionnels en particulier, mettant l'accent sur la responsabi- 
lite des differentes categories de jeunes dans la 
consolidation de l'oeuvre de developpement et de moderni- 
sation et dans la concretisation des ambitions de la Tunisie 
d'atteindre les indicateurs des pays developpes. » Fort de son 
statut d'heritier presume, il agit egalement en dehors de sa 
section du RCD, souvent aux cotes de son mentor, Ben 
Dhia. C'est ainsi que, le 25 novembre 2008, Sakhr apparais- 
sait dans une reunion a Sousse, organisee par le « Comite de 
coordination elargi a la region » du RCD. Ou encore que, le 
4 mai 2009, il presidait un seminaire a Gammarth sur 
l'« efficacite energetique ». Pour agrementer le tout d'un 
zeste d'humanisme, les Materi pere et fils ont meme cree, en 
novembre 2008, l'association humanitaire Dar Materi, 
offrant des conditions de vie decentes aux malades du 
cancer venant se faire soigner a Tunis. 



Gore aux vents contraires 



6 Les conditions du rachat de 70 % de Dar Assabah par Sakhr Materi sont opaques. En effet, 
tous les [rentiers du fondateur de ce groupe de presse n'etaient pas d'accord pour vendre. 
II semble que RaOufCheikhfOuhoU, qui dirigeait l'entreprise de presse au moment de son 
rachat par Materi, ainsi qu'une de ses sceurs aient refuse l'offre de Sakhr, qui n'a done pu 
faire main basse que sur 70 % du capital du groupe. 

7 Nizar BAHLOUL, « El Materi, du business a la presse », < WWW,t>USineSSneWS.COm.tn >, 
20 avril 2009. 



Si Sakhr Materi semble en 2009 intouchable, le 
parrain Zine el-Abidine Ben Ali et Leila continuent nean- 
moins d'avoir le dernier mot. C'est l'enseignement que Ton 
peut tirer du resultat de l'appel d'offres pour l'octroi de la 
deuxieme licence de telephonie fixe et de la troisieme 
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licence de telephonie mobile, rendu public le 29 juin 2009. 
Au vu de l'importance des enjeux financiers et technolo- 
giques, on peut affirmer sans se tromper que la decision a 
ete prise en haut lieu au palais presidentiel. La bataille etait 
rude, deux poids lourds s'affrontant. D'un cote, Marouane 
MabrOllk avec sa filiale Divona, alliee pour l'occasion avec 
France Telecom (Mabrouk a epouse en 1996 Cyrine, la fille 
de Zine Ben Ali issue d'un premier mariage). De l'autre, 
Sakhr Materi, qui s'est presente a la derniere minute en par- 
tenariat avec l'operateur turc Turkcell. De nombreux obser- 
vateurs donnaient Materi gagnant, mais c'est Marouane 
Mabrouk qui l'a emporte avec France Telecom, officielle- 
ment en raison d'une meilleure offre technique. 

Outre quelques rares revers financiers, Sakhr Materi doit 
aussi compter sur les coups bas de quelques detracteurs caches 
au sein meme du serail. On peut ainsi se demander a quel jeu 
jouait le ministre des Affaires etrangeres et « majordome » de 
Leila Ben Ali, Abdelwaheb Abdallah, lorsqu'il laissa filtrer 
l'information que Sakhr avait rencontre en cachette a Londres 
le leader islamiste du mouvement Ennahda, Rached Ghan- 
nouchi, ce qui provoqua immanquablement une grosse colere 
du president Ben Ali. Ou encore pourquoi en juin 2009 le site 
Bakchich, habituellement interdit en Tunisie, est mysterieuse- 
ment demeure accessible pendant quelques jours alors qu'un 
article impliquant Sakhr Materi dans une etrange affaire de 
ItlCEurSy etait publie . Les cybercenseurs tunisiens sont pour- 
tan t d'une efficacite iedOUtable... 

D'autres « opposants » de l'interieur preferent publier sur 
le Web de mechantes lettres anonymes mettant en garde Ben 



Slim BAGGA, « Mreurs : Sakhr Materi fait Jeter un innocent en prison », DlOg « Chak- 
choukatunisienne », Bakchich. info, 2 juin 2009. 



Ali sur les dangers du choix de Sakhr. Ne se munnure-t-il pas 
avec persistance dans les allees du pouvoir que « la bour- 
geoisie ne veut pas d'une solution familiale » ? La charge la 
plus violente incombe au groupe anonyme des « Tunisiens res- 
ponsables » qui, en avril 2009, publie une longue lettre ouverte 
au president Ben Ali ou ils esquissent a quoi pourraient ressem- 
bler les premiers pas d'un Sakhr president de la Republique : 
« 1) II divorce de votre fille Nesrine illico presto pour convoler 
avec une Beldia aux normes de Radio Zitouna. [...] 2) II fera 
abroger a l'unanimite les textes que vous avez eu la prudence 
(ou l'imprudence) de promulguer pour garantir aux votres 
impunite et privileges. [...] 3) II depouillera toute votre proge- 
niture, vos cinq filles, Mohammed Zine el-Abidine, sa mere 
Leila ainsi que tous les membres de vos clans de la totalite de 
ce qui a ete accumule pendant les deux glorieuses decennies. 
[...] 4) II evacuera par tous les moyens legaux et illegaux que 
vous avez vous-meme utilises tous les associes de "Groupe 
Princesse", dont votre fils, et les traduira probablement en jus- 
tice. [...] 5) II traduira en justice egalement Leila Trabelsi et les 
membres de sa famille pour se dissocier definitivement d'une 
lamille synonyme de kleptocratie honnie par la population. II 
fera instruire les dossiers d'accusation par les actuels ministres 
de l'interieur et de la Justice, s'ils sont encore en poste, ou par 
leurs successeurs. » 

Meme Sakhr Materi semble se mefier des mauvais vents 
qui pourraient le balayer le jour ou le parrain Ben Ali ne sera 
plus. Prevoyant, il a fait accoucher son epouse de leur premier 
enfant au Canada - la petite a done la nationality cana- 
dienne -, ou il a acquis en 2009, dans une banlieue huppee de 
Montreal, un appartement d'une valeur de 2,5 millions de 
dollars. On n'est jamais trop prudent quand on n'est qu'un 
heritier presume... 
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'est devenu une tradition : bon an mal 
an, la Tunisie recolte les satisfecits et 
les encouragements de la communaute internationale 
comme des bailleurs de fonds qui font la pluie et le beau 
temps dans les pays en developpement. FMI, Banque mon- 
diale, Banque europeenne d'investissement. . . Chaque 
annee, les experts de ces institutions se penchent avec bien- 
veillance sur le bon eleve tunisien. II faut dire que celui-ci a 
le bon gout d'afficher des fondamentaux macroecono- 
miques meritants, comme le rappelait en avril 2009 la Mis- 
sion economique de l'ambassade de France en Tunisie : 
« L'economie tunisienne n'a pas enregistre de croissance 
negative depuis 1986. Sur les dix dernieres annees, le PIB 
[...] a augmente de pres de 5 % en moyenne *. [...] La 



I " Conjugues a la baisse du taux de croissance demographique, les taux de croissance 
enregistres ont permis une hausse appreciable du revenu par tete en Tunisie, qui a atteint 
en moyenne 2,3 % sur la periode 1975-2005. Ces taux de croissance ont permis au pays 
de se classer dans le groupe de pays a revenu intermediaire. Neanmoins, le rythme de 
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croissance economique a [...] permis une amelioration sen- 
sible des revenus de la population : en 2008, le PIB par habi- 
tant est estime a plus de 3 900 dollars. [...] Les finances 
publiques demeurent sous controle et la politique econo- 
mique est marquee par la prudence. Depuis plusieurs 
annees, le deficit budgetaire de la Tunisie (avant dons et pri- 
vatisations) a ete limite a 3 % . » Des lors, rien d'etonnant 
que le pays « beneficie d'une situation financiere plutot 
enviable et d'une image positive aupres des bailleurs de 
fonds tant multilateraux que bilateraux ». 



Le chouchou tunisien 

En 2008 et 2009, annees noires pour l'eco- 
nomie mondiale, la Tunisie a recolte son lot de lauriers et 
de felicitations. Du FMI bien stir, dont le directeur, le 
Francais Dominique S trauss-Kahn, declarait en 
novembre 2008 a Tunis que « la situation de l'economie 
tunisienne est bonne et pourrait se porter mieux si la 
conjoncture mondiale le permettait », avant de qualifier de 
« sage » la politique monetaire et financiere de Carthage. 
Trois mois plus tot, en juin 2008, une equipe du FMI ayant 
accompli une mission sur place approuvait dans ses constats 
preliminaires la « bonne gestion economique » du pays 



croissance enregistre s'est revele insuffisant pour rejoindre les pays emergents et occuper 
une place au sein de l'OCDE. Cela n'empeche pas la Tunisie d'afficher l'ambition d'y par- 
venir. C'est ainsi que la note d'orientation de la decennie 2007-2016 s'est fixe comme 
objectif la realisation d'un taux de croissance annuel moyen superieur a 6,3 %, contre 
une moyenne de 4,5 % au cours de la decennie precedente. Parallelement, le revenu par 
tete est appele a doubler et a passer de 4 000 dinars en 2006 a 8 000 en 2016 » (source : 
Limites, couts et fiagilites des performances economiqites tunisiennes, op. cit.). 

MISSION ECONOMIQUE DE LAMBASSADE DE FRANCE EN TUNISIE, « Fiche de synthase sur la Situa- 
tion economique et financiere de la Tunisie », 9 avril 2009. 
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ainsi que les politiques sociales qui continuaient toutes 
deux « de porter leurs fruits ». La Banque mondiale est sur 
la meme longueur d'ondes : dans son rapport Doing Business 
2009, qui mesure l'efficacite des reformes menees en vue 
d'assainir l'environnement des affaires, l'institution basee a 
Washington gratifie la Tunisie d'un genereux sept sur dix et 
la positionne a la 7 3° place sur 188 pays passes au crible (soit 
loin devant le Maroc et l'Algerie). A la mi-mai 2009, la 
Banque mondiale met cette fois la main a la poche en accor- 
dant un pret de politique de developpement de 250 millions 
de dollars a la Tunisie pour l'aider a s'integrer a l'economie 
mondiale et a developper sa COmpetitivite 4 . 

La Banque europeenne d'investissement (BEI) n'est pas 
en reste. Dans un communique de fevrier 2008, on apprend 
que « les premieres interventions de la BEI en Tunisie 
remontent a 1978. A ce jour, un montant total de 2,75 mil- 
liards d'euros a ete signe, ce qui fait de la BEI le premier bail- 
leur de fonds de la Tunisie ». L'Union europeenne accorde, 
elle aussi, sa confiance a Tunis et sait flatter l'encolure du 
regime de Zine el-Abidine Ben Ali. Comme le rappelle un 
communique d'avril 2009 de la Commission europeenne, 
« la Tunisie a ete le premier pays de la region euromediter- 
raneenne a signer un accord d'association avec l'Union 
europeenne, qui a pour but d'etablir un partenariat poli- 
tique, economique et social entre les deux parties ». Au 
programme des rejouissances : la creation d'une zone de 



* 1 : MI, « Tunisia. Concluding Statement of the Article IV Consultation Mission », 9 juin 

2008. 
A - Tunisie : 250 millions de dollars pour la competitivite de l'economie », <WWW.african- 

manager.com>, 13mai 2009. 

5 BEI, « Les financements de la FEM1P en Tunisie », 29 fevrier 2008. 

COMMISSION EUROPEENNE, « Politique europeenne de voisinage : Tunisie », 
< http://europa.eu >, 23 avril 2009. 
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libre-echange d'ici 2010 . Et Bruxelles de se frotter les 
mains : « Depuis le 1" Janvier 2008, tous les tarifs pour les 
produits industriels ont ete abolis, deux annees en avance 
sur l'echeance initiale. » 

Voila qui meritait de fermer hypocritement les yeux sur 
la violence policiere qui caracterise le regime... Toujours en 
avril 2009, la commissaire aux Relations exterieures et a la 
Politique europeenne de voisinage, Benita Ferrero-Waldner, 
osait declarer : « Nous avons egalement reussi a etablir un 
dialogue constructif au sujet des droits de l'homme et nous 
sommes confiants qu'il sera developpe davantage afin qu'il 
puisse produire des progres. » Alors meme, comme le rappe- 
lait a juste titre six mois plus tot la lettre confidentielle 
Risques internationaux, que « les exces du regime policier 
(tortures, detentions arbitraires, disparitions) sont reguliere- 
ment denonces par les organisations des droits de 

l'homme 8 » . 

Si, aux yeux de la communaute internationale, la 
Tunisie surclasse economiquement le reste du Maghreb, le 
regime de Ben Ali peut egalement se targuer d'avoir une lon- 
gueur d'avance sur ses voisins en matiere de developpement 
humain. La propagande officielle ne s'en prive d'ailleurs 
pas. A la fin des annees 1990, elle mettait l'accent sur l'espe- 
rance de vie, qui a « cru de cinq ans au cours de la 
decennie » . Dix ans plus tard, il s'agit de montrer que les 
milliards de dollars genereusement distribues par les 



7 « Cet accord entraine un demantelement progressif du systeme tarifaire. De sorte que la 
part de ces impots lies aux importations dans les revenus propres de l'Etat est passee de 
28,4%en 1987-1988 a 4,5%en 2007 » (source : LimiteS,couts et fragilites des performances 
economiques tunisiennes, op. cit.). 

8 Fiche de risque n° 107, Risques internationaux, 15 octobre 2008. 

9 Nicolas BEAU et Jean-Pierre TUQUOl, Notre ami Ben Ali, op. cit., p. 146. 
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bailleurs de fonds ont ete utilises a bon escient et pour le 
plus grand bien de la « famille tunisienne » 

Ainsi, selon les statistiques officielles, pres de 80 % des 
Tunisiens seraient proprietaires de leur logement, 95 % 
d'entre eux beneficieraient « de services sanitaires a moins 
de 5 km de leur lieu d'habitation », 99,1 % des enfants ages 
de six ans seraient scolarises, 93 % de la population est rac- 
cordee a l'eau potable (contre moins de 30 % en 1987) .Nee 
plus ultra du ■« Changement », l'acces aux nouvelles techno- 
logies de l'information et de la communication a fait un 
bond en avant en dix ans, puisque le nombre d'internautes 
est passe de 150 000 en 1999 a 2,9 millions en 2007. 



Des statistiques publiques 
en trompe I'ceil 

Pourtant, des 1999, la chercheuse Beatrice 
I iiboil notait que « de l'aveu meme des institutions interna- 
tionaleS, [des] problemes existent en Tunisie : les bailleurs 
de fonds connaissent les situations de monopoles prives 
()u'autorisent les relations politiques, l'emprise croissante 



I') Depeche de i'agence de presse officielle Tunis Afrique Presse (TAP), in a i 2009. Les 
chiffres qui suivent proviennent de cette depeche. 

1 I On observera que les statistiques officielles tunisiennes recentes se referent systemati- 
quement a 1987, annee de destitution forcee du president Bourguiba et de prise du pou- 
voir par Zine el-Abidine Ben Ali. En matiere de developpement humain et de progres 
sociaux, ce dernier doit pourtant beaucoup asonpredecesseur, qui apermis a la Tunisie 
d'entrer dans la modernite au lendemain de son independance (1956). C'est par 
exemple le cas avec 1 'ad option, des 1957, ducode du statut personnel (CSP), qui interdit 
aux hommes de repudier leur femme et de s'adonner a la polygamie. Mais on peut tout 
aussi bien citer l'instauration par le combattant supreme d'une regulation des nais- 
sances dans les annees 1960 et, dix ans plus tard, la limitation des allocations familiales 
aux foyers ne depassant pas quatre enfants (et trois par la suite) (voir Nicolas BEAU et 
Jean-Pierre TUQUOl, Notre ami Ben Ali, op. cit., p 14 7) 
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des "clans" dans les secteurs rentables oil le profit est rapide 
et consistant, les comportements illicites (racket, pressions 
en tous genres, controles fiscaux ou sanitaires injusti- 
ces, etc.) et les pratiques de "droits d'entree" a verser aux 
cercles proches de la presidence pour obtenir une affaire, 
entrer dans un capital ou capter un maiche ». 

Dix ans plus tard, le climat des affaires ne s'est guere 
ameliore. Bien au contraire ! Selon l'etude d'avril 2009 deja 
citee du groupe d'economistes tunisiens anonymes, Limites, 
couts et fragilites des performances economiques tunisiennes, le 
regime de Carthage et ses affides sont entres dans une nou- 
velle phase de predation economique : « L'Etat, tout en 
adoptant au cours de la phase de transition liberate une nou- 
velle combinaison formelle Etat/marche conforme aux 
engagements internationaux avec les bailleurs de fonds, 
continue en pratique, d'une facon de plus en plus infor- 
melle, a entretenir le clientelisme et a maintenir la logique 
redistributive en contrepartie de l'allegeance politique. 
Comparee a la premiere periode, la phase actuelle de transi- 
tion liberale se distingue par une privatisation et une confis- 
cation de l'Etat par les clans familiaux au pouvoir, un 
partage du patrimoine et un detournement des richesses 
organises de facon sy stematique, elargie et continue au 
profit de ces derniers, et aboutit a un epuisement des res- 
sources financieres traditionnelles utilisees par l'Etat pour 
mener sa politique de regulation. » 

Pourtant, pas plus les retentissants scandales bancaires 
comme celui de l'Union internationale de banques (voir 



12 Les Etudes du CERl, n° 60, decembre 1999. Voir par ailleurs l'excellent ouvrage de Bca« 
trice HIBOU, La Force de Vobeissance. Economie politique de la repression en TliitlSlC ,IA 
Decouverte, Paris, 2006. 



supra, chapitre 3) que le poids des creances douteuses qui 
affaiblissent le secteur bancaire tunisien ' n'ont entame 
l'optimisme des bailleurs de fonds, qui avaient certes tire la 
sonnette d'alarme dans les annees 1990, mais sont depuis 
revenus a de meilleurs sentiments. Ainsi, dans leur rapport 
deja cite de juin 2008, les experts du FMI jugeaient que « la 
situation des banques s'est amelioree de facon notable 
durant l'annee 2007, caracterisee notamment par : a) une 
hausse de l'activite bancaire et de la profitability ; b) une 
baisse des creances classees de 19,3 % en 2006 a 17,3 % en 
2007, qui s'explique essentiellement par un traitement 
dynamique de ces creances ». Avant de temoigner d'un opti- 
misme a toute epreuve : « Deux objectifs des autorites pour 
2009, a savoir reduire le taux de creances classees a 15 % et 
porter leur taux de provisionnement a 70 %, paraissent ainsi 
realisables. » Qu'importe si un « observateur avise » confiait 
quelques annees plus tot a l'hebdomadaire tunisien Realites 
que « la grande majorite des etablissements de credits sont 
en train de classer une categorie de creances contentieuses 
comme etant des creances recouvrables, provisionnees a 
S0% 14 »... 

De fait, la Tunisie revient de loin en matiere de creances 
tloilteUSGS, qui ont atteint des sommets au milieu des annees 
1990 : 67 % de leurs engagements pour les banques de deve- 
loppement en 1997, 37,7 % pour les banques commerciales 
publiques en 1994 et 19,4 % pour les banques COmm6r- 
( iales privees en 1996. Une decennie plus tard, une analyse 



I \ Elles concernent en particulier le secteur hotelier, celui des PME ainsi que d'importants 
hommes d'affaires et personnalites en tous genres. Dans sa fiche de synthese precitee 
d'octobre 2008, Risques internationaux attribue sans ambiguite « 20 % environ de 
creances douteuses » au « nepotisme » et ce malgre « certains efforts d'assainissement ». 

I I AhlemBEN ALI, « Les banques tunisiennes face aux creances douteuses. Remue-menage 
en coulisses », Realites, avril 2002. 
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plus poussee des economistes anonymes auteurs du docu- 
ment Limites, couts et fragilites des performances economiques 
tunisiennes montre que, si Ton compare la liste des trente- 
deux premiers groupes economiques tunisiens avec celle des 
entreprises ayant le plus d'engagements a l'egard des 
banques et ceux qui accumulent le plus de retard dans le 
remboursement de leurs dettes, on est frappe par deux phe- 
nomenes : il s'agit peu ou prou des memes entreprises et 
tous leurs dirigeants sont reputes tres proches du pouvoir. 
Conclusion, selon nos economistes anonymes : « L'impor- 
tance de la fortune en Tunisie depend du degre de proximite 
avec le pouvoir politique. Cette proximite ouvre les portes 
des banques, permet d'acquerir en priorite les entreprises 
publiques privatisees, autorise la detention de positions de 
monopole dans certaines activites [...] et donne un statut 
d'intermediation non agreee pour empocher les commis- 
sions a l'occasion des marches publics. » 

Dans le registre du maquillage comptable, on peut tout 
aussi bien denoncer - au niveau public cette fois - l'entour- 
loupe statistique autour des sacro-saints 3 % de deficit bud- 
getaire que la Tunisie met un point d'honneur a respecter, 
a la grande joie des institutions internationales friandes 
d'orthodoxie budgetaire. En juin 2008, le FMI estimait ainsi 
que « le deficit budgetaire a ete maintenu dans les limites de 
la cible de 3 % du PIB fixee pour 2007, en depit de l'augmen- 
tation importante des subventions pour les produits alimen- 
taires ». Or, dans les faits - cela dure depuis plus de dix ans -, 
une partie des subventions passe par les entreprises et non 
par les banques publiques, les infrastructures sont partielle- 
ment financees par des fonds non budgetises ou par des 
aides bilaterales ou multilaterales et toutes les depenses bud- 
getaires ne sont pas comptabilisees. 
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Premieres turbulences 
liees a la crise mondiale 

Si, comme le resumait en avril 2009 la Mission 
economique de l'ambassade de France a Tunis, la grande 
majorite des observateurs s'accordent sur le fait que la 
Tunisie affiche « une capacite de resistance aux chocs exte- 
rieurs reconnue internationalement », l'annee 2009 ne 
s'annoncait pas sous les meilleurs auspices. A cause de la 
crise economique planetaire bien sur, mais pas exclusive- 
ment : dans un contexte de recession mondiale, les vulnera- 
bilites de l'economie nationale risquaient de s'exacerber. 

Cote previsions, la meme Mission economique annon- 
cait la couleur : « La Tunisie [...] connait aujourd'hui un 
ralentissement de son activite economique qui tend a se 
^erieraliser. Dans ces conditions, le taux de croissance pour 
l'annee 2009 devrait se situer autour de 3 %. » Le ministre 
des Finances, Mohamed Rachid Kechiche, se voulait plus 
optimiste et, en avril 2009, tablait sur un taux de croissance 
de 4,5 % au lieu des 5 % prevUS 15 . Signe que le gouverne- 
ment ne prenait pas a la legere les menaces planant sur l'eco- 
nomie, M. Kechiche se disait pret « a lacher du lest sur le 
plan du deficit budgetaire » et a aller jusqu'a 3,5 % de deficit. 
Un renoncement presque ideologique au pays de l'ortho- 
doxie budgetaire. 

Dans cette periode de turbulences economiques, il ne 
s'agissait guere de changer de cap, mais au contraire de tenir 
un discours rassurant pour les bailleurs de fonds. Ainsi, en 
juin 2009, dans le magazine L'Economiste, le patron des 



IS « Tunisie : souplesse, mais fermete, dans le controle fiscal et pas de prochaine diminu- 
tion des prix de l'electricite ! », < www,africanmanager.com >, 15 avril 2009. 



138 



La regente de Carthage 



patrons tunisiens, Hedi Jilani, proche de Leila Ben Ali, decla- 
rait : « Plutot que de crier au scandale quant au choix de 
l'economie liberale, il faut dire combien elle est vertueuse 
dans certaines situations. Je n'oublierai jamais que les pre- 
miers jours de la crise, les nostalgiques du communisme et 
de l'economie fermee se sont mis a rever. Mais ils ont vite 
compris que personne ne croit a leur message. Tout le 
monde est pertinemment conscient que l'ouverture au 
monde est la seule issue pour une economie comme celle de 

laTunisie... » 

II faut dire que les deux principaux moteurs de la crois- 
sance - les exportations et la consommation des menages - 
donnaient des signes de faiblesse. Selon la Mission econo- 
mique de l'ambassade de France, « certains indicateurs 
(consommation d'energie electrique, recours a l'empmnt...) 
montrent que la demande interieure connait un ralentisse- 
ment sensible, malgre les hausses de salaires obtenues a 
Tissue des negociations triennales ». La situation se tendait 
egalement sur le front des exportations, qui representaient 
environ 45 % du PIB. Pour le cabinet d'intelligence econo- 
mique base a Londres Oxford Business Group, « apres une 
annee de croissance record des exportations de 20 %, le 
chiffre devrait retomber a 8,7 % en 2009. Les secteurs des 
textiles et des pieces d'automobile sont particulierement 
vulnerables ». Pour ne rien arranger, la Mission economique 
francaise soulignait que « les investissements dans le sec- 
teur offshore, qui stimulent habituellement le commerce 
exterieur, semblent marquer le pas apres un developpement 
significatif dans le secteur mecanique et electronique ». 

De son cote, en avril 2009, l'agence de notation ameri- 
caine Standard & Poor's estimait encore que la Tunisie se 
situait dans une « perspective stable », mais que son PIB 
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risquait d'entrer dans une zone de turbulences en cette 
annee d'election presidentielle . En cause ? Un « possible 
ralentissement des transferts d'argent vers les pays d'Afrique 
du Nord et du Moyen-Orient » de la part de leurs ressortis- 
sants residant a l'etranger. Or, l'argent qu'envoie au pays la 
diaspora tunisienne represente quelque 5 % du PIB... 



Diplomes au chomage 

etboom de l'economie informelle 

Autre donnee structurelle de l'economie qui 
ternit le tableau idyllique vendu par le regime a ses parte- 
naires : un taux de chomage a deux chiffres, qui atteignait 
14,2 % en 2008. Cette realite est bien ancree dans les menta- 
liteS, comme en temoigne cette blague qui circule dans le 
pays : « Entre deux cafes, il y a un cafe. » Sous-entendu, les 
chomeurs sont legion et tuent le temps dans les cafes qui 
prosperent. « Dans ma ville de 60 000 habitants dans le sud 
du pays, on compte en moyenne quinze cafes qui ouvrent 
chaque annee », temoigne un jeune cadre d'entreprise. 

Plus grave, depuis de nombreuses annees maintenant, 
le taux de chomage des jeunes - et en particulier celui des 
jeunes diplomes - atteint des sommets inquietants (comme 
d'ailleurs au Maroc et en Algerie). Selon la Mission econo- 
mique de l'ambassade de France, il depasserait le taux 
moyen de 3 a 5 points. Le gouvernement tunisien ne 
cherche d'ailleurs pas a occulter la gravite du probleme. En 
2008, le ministere de l'Emploi et de l'lnsertion 



|(> .. Crise et transferts d'argent : la Tunisie moins touchee que d'autres pays », <WWW.web 
managercenter.com>, 3 avril 2009. 
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professionnelle des jeunes s'est meme tres serieusement 
penche sur la question, avec le concours de la Banque mon- 
diale .Objectif : evaluer la situation des jeunes diplomes de 
l'annee 2004 dix-huit mois apres qu'ils ont quitte l'ensei- 
gnement superieur. 

Les resultats de cette etude font froid dans le dos : un 
an et demi apres l'obtention de leur diplome, 46 % des 
jeunes actifs n'ont pas trouve d'emploi. Et les autorites de 
noter que ce resultat aurait ete bien pire « sans la contribu- 
tion des divers dispositifs d'aide a l'emploi et a l'insertion 
qui prennent en charge pres de 16 % des diplomes de la 
cohorte ». Sont en particulier touches les jeunes issus de 
filieres courtes pourtant « supposees posseder une plus forte 
employabilite », ainsi que les diplomes des filieres dites du 
« tertiaire » (gestion, finances, droit), tout comme les titu- 
laires d'une maitrise a speciality juridique (68 % de ces der- 
niers sont au chomage). L'etude revele egalement une forte 
inadequation entre les filieres oil s'engouffrent les jeunes et 
les besoins reels de l'economie. En effet, les ingenieurs 
eprouvent nettement moins de difficultes a se faire embau- 
cher mais, en 2004, ils ne representaient que 5 % des 
effectifs des diplomes. 

Une situation que nous a confirmee un jeune diplome 
de 1'IHEC (Institut des hautes etudes commerciales) de Car- 
thage, la meilleure ecole de commerce du pays, rencontre en 
fevrier 2009 : il a prefere tenter sa chance en France plutot 
que d'accepter « un poste a 250 dinars par mois dans le prive 
chez [lui] ». Pour lui, les pouvoirs publics sont responsables 



17 REPUBLIQUE TUNISIENNE, Dynamique de l'emploi ft adequation de la formation parmi les 

diplnmes universitaires, vol. 1 : Rapport sur l'insertion des diplomes de l'annee 2004. Docu- 
ment conjoint du ministere de I'Emploi et de l'insertion professionnelle des jeunes et de la 
banque tnondiale, 2 8. 
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lie ce desastre : « On a cree a tour de bras des filieres d'eco- 
nomie/gestion dans tous les gou vernorats. C'est une 
heresie, car le pays ne possede ni grosses industries ni 
grandes entreprises. Faute de debouches dans la gestion, les 
jeunes prolongent leurs etudes et se rabattent sur l'enseigne- 
ment. » Selon lui, en 2007, pour quinze postes de profes- 
seurs dans le secondaire en economie/gestion, 
3 000 candidats titulaires du Capes ont postule. « Sur le 
bureau du ministre de l'Education et de la Formation, on a 
meme comptabilise deux cents dossiers de demandes de 
piston ! » s'indigne le jeune homme. 

Consequence logique du chomage de masse : un secteur 
informel qui s'epanouit. Selon une etude menee en 2002 
pour le compte de la Banque mondiale, l'economie parallele 
representait alors environ 38 % du PIB de la Tunisie. Une 
hypothese basse puisque, selon certains experts, le chiffre 
reel serait superieur a 50 %, comme le rappelait en 2008 le 
site Kalima, qui expliquait dans un article detaille l'etroite 
illtrication de cette economie parallele avec les reseaux de 
corruption « proches de la famille legnante ». Et Kalima 
precisait : « Selon un sondage, realise en 2007 par la tres offi- 
cielle Organisation de defense des consommateurs, 77,6 % 
des Tunisiens preferent s'approvisionner sur ce marche 
parallele qui satisfait la demande d'une classe moyenne de 
plus en plus pauperisee. » 



IK Sihem BENSEDKINE et Sahbi SMARA, « Commerce parallele : les parrains et les damnes a 
< WWW.kalimatUniSie.COm >. 2 9 septembre 2 8 . 
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La classe moyenne s'essouffle 

Grande fierte du regime de Zine el-Abidine 
Ben AH, la classe moyenne representerait, selon la propa- 
gande officielle, 80 % de la population. Si le debat est ouvert 
sur ce chiffre - estime plutot a 35-40 % par les economistes 
anonymes de l'etude precitee -, il est acquis que cette popu- 
lation est desormais serieusement fragilisee par la conjonc- 
ture economique et les choix strategiques du 
gouvernement : entre regression du pouvoir d'achat due au 
desengagement de l'Etat, hausse des prix de nombreux pro- 
duits alimentaires, energetiques et des services comme 
l'education et la sante, la vie est rude. Mais le principal 
danger qui la guette reste le surendettement. 

Les chiffres publies dans la presse nationale montrent 
l'engouement populaire pour le credit. Selon l'lnstitut 
national des statistiques (INS), en 2007, 18,6% de la popula- 
tion active etait endettee et le montant total des credits 
alloues par les banques commerciales aurait double en 
quatre ans, passant de 3,1 milliards de dinars en 2003 a 
6,6 milliards en 2007 . La premiere source d'endettement 
concerne l'acquisition d'un logement - pres de 80 % des 
Tunisiens sont proprietaires. Mais, au fil des annees, une 
nouvelle culture du credit a emerge, les membres de la classe 
moyenne semblant saisis d'une irrepressible frenesie de 
consommation : de mai 2005 a mai 2006, par exemple, les 
credits accordes par les banques pour l'achat d'un vehicule 
ont grimpe de 33 % et ceux pour les depenses courantes 



(equipements menagers, vetements, ordinateurs...) de 

26 % 20 . 

La reglementation en vigueur contraint en principe les 
etablissements bancaires a imposer a leurs clients une capa- 
cite d'emprunt ne depassant pas 40 % de leurs revenus. Mais 
en pratique, en matiere de financement, les Tunisiens ont 
l'embarras du choix. lis peuvent se tourner vers les caisses 
sociales qui accordent aussi des prets, les entreprises suscep- 
tibles d'octroyer des avances sur salaires et, surtout, les 
commerces pratiquant la vente a credit dont les rembourse- 

• 21 

ments peuvent s'etaler jusqu'a trente-six HIOIS . Les 
consommateurs ne s'en privent d'ailleurs pas, puisque, 
selon la presse locale, 80 % des clients de ces commerces ont 
recours au credit pour effectuer leurs achats. Vetements, 
electromenager, voiture et meme mariages, fetes religieuses 
et cours du soir pour les enfants, tout peut s'acheter a credit. 

Avec I'envers du decor que Ton peut imaginer en cas 
d'abus. Pour ce jeune cadre en entreprise et son epouse 
employee de banque, qui peinent a honorer leurs engage- 
ments financiers, la courbe exponentielle des credits a la 
consommation s'explique aussi par le fait que de nom- 
breilXmenages en detournent l'usage : « En fin de mois, on 
a besoin de cash, done pourquoi ne pas acquerir un aspira- 
teur ou une television a credit pour la revendre l'apres-midi 
meme au noir et recuperer du liquide ? » A en croire divers 
tcmoignages concordants, la pratique serait repandue... 

Entre crise economique, chomage de masse pour les 
jeunes et une classe moyenne qui s'asphyxie, la Tunisie de 



1 9 HaSSen GHEDiRI, * Depenses des menages : l'endettement touche 1 8,6 % de la popula- 
tion active », < WWW.lequOtidien-tn.COm >, 2 8 (date exacte non precisee). 



J ( I Walid KHEFIFI, « Endettement desmenages : unemontee sans precedent »,< www.lequo- 

tidien-tn.COm>, 2 6 (date exacte non precisee). 
.' I Cette pratique a ete lancee par la celebre enseigne de distribution Batam, qui, on l'a vu, 

a mis la cle sous la porte en 2 3 pour cause de scandale financier. 
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2009 a connu meilleure conjoncture. Et ce n'est pas une cin- 
quieme reelection truquee d'un despote au pouvoir depuis 
vingt-deux longues annees qui apportera une bouffee d'oxy- 
gene. Heureusement, Zine el-Abidine Ben Ali peut compter 
sur le soutien de la communaute internationale et en parti- 
culier de la France. Dans ce pays, le fameux editorial du 
patron de L'Expren Denis Jeambar, qui affirmait dans un 
raccourci simpliste, deux mois apres les attentats du 1 1 sep- 
tembre 2001 aux Etats-Unis, preferer Ben Ali a Ben Laden, 
semble encore faire autorite sept ans plus tard. « Le regime 
autoritaire de Ben Ali, ecrivait-il alors, a besoin de la duree 
pour creer une veritable assise democratique, a travers 
notamment l'education. II ne s'agit pas d'etre complaisant, 
mais simplement lucide : la democratic ne nait pas en un 
seul jour, notre pays a, lui-meme, traine en chemin. Depuis 
les attentats contre les Twin Towers, il est devenu, en tout 
cas, evident qu'il faut opposer Ben Ali a Ben Laden . » 



22 Denis JEAMBAR, « Ben Ali contre Ben Laden », L'ExpreSS.S novembre 2001. 
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la veille de la cinquieme election 
consecutive de Zine el-Abidine Ben 
Ali, la Tunisie semblait en apesanteur. Mais, subreptice- 
llient, les lignes ont bouge tant a l'interieur qu'a l'exterieur 
du pays. Une mauvaise odeur de fin de regne flottait sur Car- 
I liage. L'exception tunisienne, le « miracle » de ce petit Etat 
laic qui suscita tant d'espoirs sous Bourguiba puis avec l'ave- 
nement de Ben Ali, n'est plus. En vingt-deux ans de « Chan- 
^I'lnent », le pays s'est tristement banalise. Du fait d'abord 
ill' la normalisation de ses deux remuants voisins, qui ont 
longtemps servi de repoussoirs bien commodes pour justi- 
fier en interne la « main de fer » du regime. Apres bien des 
h mcades, la Libye du colonel Kadhafi a fini par rejoindre le 
i oncert des nations au debut des annees 2000. De son cote, 
l'Algerie n'est plus en guerre civile depuis la fin des annees 
1990. La petite Tunisie francophone ne passera pas sous la 
coupe de la grande Libye. Pas plus qu'elle ne sera « conta- 
minee » par les islamistes algeriens. 
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Le bassin minier de Gafstts'embrase 

En revanche, au plan interieur, les alertes 
n'ont pas manque. Corollaire d'un Etat policier ou les 
liberies civiques et politiques sont reduites au strict 
minimum, l'ideologie salafiste gagne du terrain dans la 
societe et notamment chez les jeunes. « Ce phenomene est 
accentue par la politique repressive dirigee contre la jeu- 
nesse. Depuis les emeutes de 2000 le president Ben Ali 
considere que ses principaux ennemis sont les jeunes », 
explique la journaliste Sihem Bensedrine. En temoignent 
par exemple les rafles organisees au debut de l'ete 2009 pour 
emmener de force des centaines de jeunes effectuer leur ser- 
vice militaire. Sans doute la crainte que la saison estivale et 
plus encore la precampagne presidentielle ne soient gachees 
par des emeutes. 

Est-ce la progression du fondamentalisme religieux qui 
expliquerait l'irruption, certes encore limitee, d'actions rele- 
vant du terrorisme islamiste ? Difficile a dire, tant l'informa- 
tion sur ce point reste soigneusement verrouillee. Ce qui est 
en revanche avere, c'est l'attentat qui a frappe Djerba, le 
11 avril 2002 : ce jour-la, un camion-citerne bourre 
d'explosifs explose devant la synagogue de la Ghriba, un 
lieu de pelerinage tres frequente par les touristes ; quatorze 
Allemands, cinq Tunisiens et deux Francais sont tues. 
L'attaque a ete revendiquee par Al-Qaida. Si aucun autre 
attentat de cette envergure n'est survenu depuis, il n'en 
reste pas moins que le pays a connu de serieuses alertes, 



1 En 2000, la crainte d'une hausse consequence du prix du pain avail provoque de violents 
affrontements entre des jeunes et les forces de l'ordre dans plusieurs villes du sud-est de 
la Tunisie. 



comme ces mysterieux affrontements amies qui, en 
tlecembre 2006 et Janvier 2007, ont oppose pres de la ville 
de Soliman les forces de securite et les membres de l'armee 
d'Assad Ibn Fourat, un groupe qui serait lie a Al-Qaida au 
Maghreb islamique (AQMI). Quatorze insurges ont ete tues, 
.lilisi que deux membres des forces de securite. Dans son 

Rapport sur l'antiterrorisme2008, remis au Congres ameri- 

i ain en avril 2009 et qui evalue chaque annee le travail 
foumi par les partenaires des Etats-Unis dans leur lutte 
eontre le terrorisme, le Bureau du coordinateur pour l'anti- 
terrorisme du Departement d'Etat dressait un etat des lieux 
alarmant pour la Tunisie : « Depuis l'adoption en 2003 de 
la loi antiterroriste, approximativement 1 000 Tunisiens ont 
ete detenus, accuses ou condamnes pour des charges rela- 
tives au terrorisme » - ce qui ne constitue au demeurant 
qu'un indicateur bien incertain pour apprehender la realite 
du phenomene, tant la justice locale est prompte a utiliser 
le pretexte de terrorisme pour embastiller des opposants qui 
en sont a cent lieues. Toujours selon les Americains, en 
2008, « des extremistes tunisiens ont ete impliques dans des 
activites terroristes a l'etranger, incluant la France, l'ltalie, 
l'lrak et le Liban. Au niveau domestique, le gouvernement a 
tl availle a ameliorer les mesures de securite aux frontieres et 
dans les aeroports. Des Tunisiens suspectes d'avoir parti- 
ripe a des incidents terroristes a l'etranger ont egalement ete 
rapatries et accuses ou condamnes pour activites terro- 
ristes ». 

Mais c'est surtout sur le front social, du moins dans cer- 
taines regions, que la situation interne s'est aggravee. Ainsi, 
en 2008, les autorites n'ont pas vu venir le soulevement du 
bassin minier de Gafsa. Pendant de longs mois, cette region 
rebelle et oubliee du « miracle » economique a ete le theatre 
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de manifestations de la population et de violents heurts 
avec les forces de l'ordre. En cause : le chomage, la malvie, la 
corruption et l'incurie des pouvoirs publics. La region recele 
pourtant d'importants gisements de phosphates, qui per- 
mettent a la Tunisie d'en etre le quatrieme exportateur mon- 
dial. En Janvier 2008, c'est un concours de recrutement de 
la Compagnie des phosphates de Gafsa (CPG), l'un des rares 
pourvoyeurs locaux d'emplois, qui a mis le feu aux poudres. 
Selon les habitants de Gafsa, le nepotisme l'a emporte : 
« Plus de soixante postes ont ete attribues a des personnes 
du gouvernorat voisin dont sont issus le gouverneur de 
Gafsa et ses deux cousins, a savoir le president de la CPG et 
le directeur de l'usine chimique locale », temoigne l'un 
d'eux. Resultat : un vaste mouvement de greve et de mani- 
festations qui touchent principalement les trois villes 
minieres de Redeyef, Oum Elaraies et Metlaoui. 

Ouvriers, diplomes chomeurs, lyceens et meres de 
famille, tout le monde s'y met, l'indignation est collective. 
D'abord par des sit-in pacifiques puis a coups de jets de 
pierres. Les manifestants installeront meme pendant qua- 
rante-cinq jours des tentes afin de bloquer la circulation des 
trains, paralysant ainsi toute activite industrielle. Signe que 
les autorites sont decontenancees et prennent l'affaire au 
serieux, les forces de l'ordre - qui ont pourtant la matraque 
facile - se contentent, dans un premier temps, d'encercler 
les manifestants. Le mouvement ne doit pas faire tache 
d'huile. Des milliers de policiers sont meme depeches des 
quatre coins du pays. Puis, en avril 2008, les forces de l'ordre 
reprennent leurs bonnes vieilles habitudes. Le 6 avril, une 
manifestation organisee dans les rues de Redeyef est violem- 
ment dispersee et une trentaine de personnes sont arretees. 
Le lendemain, des responsables locaux de la grande centrale 
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syndicale, l'UGTT, et des leaders grevistes sont passes a tabac 
et jetes en prison, oil plusieurs d'entre eux seront tortures. 
Les emeutes se poursuivront neanmoins pendant de 
longues semaines encore avec leur cohorte de charges poli- 
cieres et de blesses. 

A Carthage, le president Ben Ali et ses conseillers ont 
fini par prendre la situation au serieux : il s'agit du plus long 
conflit social depuis le debut de l'ere du « Changement ». 
Un mois plus tot, en mars 2008, Ben Ali a fait limoger le gou- 
verneur de Gafsa ainsi que le P-DG de la Compagnie des 
phosphates. Quatre mois plus tard, face aux manifestations 
qui se poursuivent, il lache de nouveau du lest et promet de 
creer des emplois en attribuant une partie des revenus tires 
des exportations de phosphates au developpement d'infra- 
structures publiques. Ces arguments n'ont visiblement pas 
convaincu les habitants de Redeyef et des environs, puisque 
les manifestations continueront encore. 

En decembre 2008, trente-huit manifestants et leaders 
syndicaux ayant participe aux emeutes sont passes devant 
la justice. L'issue de ce simulacre de proces est a la hauteur 
de la pietre reputation de la justice tunisienne, totalement 
illfeodee aux autorites : des peines de prison allant de un an 
a dix ans. Deux des principaux leaders syndicaux du mouve- 
ment, Adnan Hajji et Bechir Labidi, ont pris dix ans et un 
mois de prison. En appel, leurs condamnations ont ete 
ramenees a huit ans .Juste parce qu'ils protestaient contre 
la misere et la corruption... 



.' Lors de ce proces en appel organise en fevrier 2009, les victimes de la repression policiere 
temoigneront avoir subi diverses formes de torture : position du « poulet roti », position 
de la chaise, arrosage d'eau, introduction d'objets dans l'anus ou encore deshabillage en 
presence de membres de leurs families. Ces pratiques sont courantes dans les commissa- 
riats et centres d'interrogatoires tunisiens. 
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La France envers et contre tout 

Ainsi, tous les signaux - geopolitiques, econo- 
miques, securitaires ou sociaux - passent progressivement 
au rouge, mais le president Ben Ali et son entourage pei- 
nent a en prendre acte, trop occupes qu'ils sont a s'enrichir 
et a reprimer toute contestation. A Carthage, ou les Trabelsi 
et les Materi regnent en maitres, on s'accroche surtout a 
l'idee que la Tunisie reste le chouchou au Maghreb et bene- 
ficie d'un traitement de faveur de la part des puissances occi- 
dentales. N'est-ce pas la moindre des choses lorsqu'on a fait 
le choix de la laicite et du liberalisme economique ? Et, de 
fait, meme si, comme on le verra, le vent a commence a 
tourner a Washington, ce n'est pas le cas a Paris, principal 
soutien du regime et donnant toujours le la sur la question 
au sein de l'Union europeenne : la France continue de lui 
apporter un soutien aussi inconditionnel qu'aveugle, ne se 
formalisant ni des gravissimes atteintes aux droits de 
l'homme ni de la corruption qui mine desormais serieuse- 
ment les fondements de l'economie. 

A cet egard, la continuity est de regie a 1'Elysee : Jacques 
Chirac et Nicolas Sarkozy, meme combat ! Sans eux, Ben Ali 
n'aurait sans doute pas pu postuler a un cinquieme mandat. 
Les proches conseillers de l'actuel locataire de 1'Elysee ne 
tarissent d'ailleurs pas d'eloges sur l'ami Zine. Jean-David 
Levitte, le conseiller diplomatique du president, glissait 
ainsi en avril 2008 a des journalistes : « des trois pays du 
Maghreb, la Tunisie est celui avec lequel nous entretenons 
la relation la plus dense et la plus apaisee ». Le Maroc appre- 
Cieia... Un mois plus tard, Henri Guaino, le conseiller spe- 
cial du chef de l'Etat, demandait « si on connait beaucoup 
de pays dans la region ou le niveau de vie est bon, oil les 



femmes sont les egales des hommes et oil l'illettrisme est tres 
faible ». Certes, au moment de ces declarations d'amour un 
peu trop appuyees, le projet de l'Union pour la Mediter- 
ranee (UPM) etait en gestation, suivi en direct au Chateau 
par MM. Guaino et Levitte. Et Tunis etait l'une des rares 
capitales arabes a le SOUtenir... 

Lors de sa visite officielle en avril 2008, Nicolas Sar- 
kozy enfoncera le clou : a l'occasion d'un diner donne en 
son honneur par Ben Ali au palais de Carthage, le chef de 
l'Etat francais a loue l'« espace des libertes » qui « pro- 
gresse » en Tunisie , provoquant l'indignation des ONG de 
defense des droits de l'homme . Et, dans le meme discours, 
il a lache une envolee d'anthologie : « Je veux aussi et enfin 
rendre hommage, Monsieur le president de la Republique, 
a votre lutte determinee contre le terrorisme, qui est le veri- 
table ennemi de la democratic. Et croyez bien que pour la 
France, la lutte contre le terrorisme engagee ici, e'est impor- 
tant. Car qui peut croire que si demain, apres-demain, un 
regime de type taliban s'installait dans l'un de vos pays, au 
nord de l'Afrique, l'Europe et la France pourraient consi- 
derer qu'ils sont en securite ? »Un message martele le lende- 
main devant le Forum d'affaires franco-tunisien : « Et quant 
aux questions de securite et de terrorisme, qui peut penser 
que l'Europe serait plus heureuse avec un regime taliban en 



t Florence BEAUGE, « A Tunis, M. Sarkozy signe des contrats et celebre l'"espace des 
libertes" », Le Monde, 30 avril 2008. 

i Le 28 avril 2008, un communique commun de la Federation internationale des ligues des 
droits de 1'horame (F1DH) et de ses affiliees tunisiennes comme francaises, la LTDH, le 
CNLT, l'ATFD et la LDH, mentionnait : « Sous le pretexte qu'il ne pouvait s'eriger en 
"donneur de lecon" a l'egard de son "ami" le president tunisien, Nicolas Sarkozy n'a rien 
fait d'autre en realite que donner a son homologue, comme son predecesseur l'avait fait, 
un blanc-seing pour sa politique et ses methodes arbitraires concernant les droits de 
l'homme. [...] En guise de "rupture", le president Sarkozy a offert a Tunis une manifes- 
tation attristante de la pire des continuites. " 
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Algerie, en Tunisie, sans parler du Maroc ? Est-ce que vous 
croyez que les questions de securite qui sont les votres ne 
sont pas aussi les notres, quand on considere et l'on connait 
l'importance des echanges entre nos deux pays ? » 

Non sans livrer au passage, dans une superbe enfilade 
de fausses delegations typique du verbe sarkozyen, les veri- 
tables motivations de sa visite : « Je ne suis pas venu pour 
faire une petite tournee, vendre le maximum de choses, 
vous considerer comme une banque, prendre le plus de 
profit, m'en aller et oublier ce qui va se passer demain. Cela, 
c'etait l'ancienne facon de faire. II y a une nouvelle facon de 
faire, celle qui batit ensemble. » Afficher la « rupture » pour 
mieux pratiquer la continuite, du grand art... Comme un 
echo, en mode mineur, de la propension compulsive du 
regime tortionnaire de Ben Ali a celebrer les droits de 

l'homme 5 . 

Humiliation supreme pour la « France des droits de 
l'homme », lors de cette visite, la secretaire d'Etat aux Droits 
de l'homme Rama Yade s'est vu infliger une serie de camou- 
flets par les autorites tunisiennes. Une heure avant un 
rendez-vous programme dans les locaux de l'Association 
tunisienne des femmes democrates (ATFD), le rendez-vous a 
ete annule par le ministere tunisien des Affaires etrangeres, 



5 Ainsi, lors de cette visite, les membres du service de presse de 1'fIlyseC ont eu a patir d'une 
forme de harCGrciTient p o u r le moins originale de la part des autorites tunisiennes. Matin, 
midi et soir, des agents de l'ATCE, l'agence en charge de la propagande aupres des medias 
etrangers, inondaient litteralement le hall de l'hotel oil sejournaient les journalistes 
francais accompagnant le president de brochures vantant les merites de la Tunisie de Ben 
Ali et qu'il fallait retirer a chaque fois. A titre d'exemple, voici un extrait d'une plaquette 
poetiquement intitulee Tunisie, democratic et droits de l'homme : « Le paysage mediatique 
tunisien est caracterise aujourd'hui par l'ouverture et le pluralisme. [...] Plusieurs fois, le 
chef de l'Etat a appele les journalistes a plus d'audace et d'initiative dans leur travail. II a 
egalement souligne la responsabilite des medias d'oeuvrer a changer les mentalites, y 
compris parmi les responsables qui doivent accepter les critiques. » Bienvenue au 
royaume de Zine Ben Ubu ! 



Le vent tourne pour le regime de Ben Ali 



153 



sans la moindre explication. Puis Rama Yade a du refuser, la 
encore a la derniere minute, de se rendre a la Ligue tuni- 
sienne des droits de l'homme (LTDH), pretextant des « pro- 
blemes internes ». 

Jacques Chirac ne faisait guere mieux lorsqu'il regnait a 
l'Elysee et sur la diplomatic francaise. Lui aussi, fraiche- 
ment elu, avait pris le chemin de Tunis - c'etait en 
octobre 1995 - pour couvrir de louanges Ben Ali, cet 
« homme d'Etat qui incarne la Tunisie nouvelle ». Pour 
Chirac, deja, Ben Ali avait engage son pays sur la « voie de 
la modernisation, de la democratic et de la paix sociale »... 
Comme avec Nicolas Sarkozy treize ans plus tard, tout ce qui 
aurait pu gener Zine fut gomme du programme. Pas un mot 
sur les violations des droits de l'homme. Aucun dirigeant de 
l'opposition n'a ete regu par la delegation francaise. Seule 
audace dans son intervention, le president francais a cite le 
nom de Bourguiba. La presse locale a censure le passage. 
Avec Nicolas Sarkozy, cela ne fut meme pas necessaire. 



Bernard Kouchner insulte 



Seul le Quai d'Orsay, dont chacun sait que son 
poids politique reel sur la scene nationale comme interna- 
tionale est des plus reduits depuis les annees Mitterrand, 
prend encore la peine de houspiller de temps a autre le 
regime de Ben Ali. Sans doute pour permettre a la France de 
sauver quelques apparences. En mars 2009, le ministre des 
Affaires etrangeres Bernard Kouchner jetait ainsi un (petit) 
pave dans la mare en declarant a l'hebdomadaire Jeune 
Afrique : « II y a des atteintes aux droits de l'homme, des 
journalistes tracasses, parfois emprisonnes, et une politique 
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generale de fermete. Je ne peux pas etre d'accord avec ce qui 
contrevient a la liberte d'expression et d'association. Et je 
serais tres heureux si les elections se deroulaient dans un 
climat de transparence et de Competition 6 . » 

La reaction de Carthage a fuse aussitot, par l'interme- 
diaire d'une « source anonyme » du ministere des Affaires 
etrangeres, qui a dit tout le mal qu'il fallait penser du Jfench 
doctor a l'agence de presse officielle, la TAP : « Si 
M. Kouchner a des raisons personnelles de vouloir occuper 
la scene mediatique pour faire oublier certaines "contra- 
rietes", il n'a aucunement le droit de le faire aux depens de 
l'obligation de reserve a laquelle il est tenu et que lui-meme 
rappelle dans sa declaration. II faut dire que M. Kouchner 
n'en est pas a une contradiction pres. On peut, certes, 
comprendre sa nostalgie des discours droit-de-1'hommisteS 
enflammes, comprendre egalement la crise existentielle qui 
doit le dechirer de temps en temps, mais cela ne peut faire 
oublier le respect sacre dti a la verite, a la realite de ce qui se 
passe dans ces pays qui ne sont qu'a une heure de vol des 
cotes francaises. » La verite au sujet de la liberte des medias 
en Tunisie, c'est pourtant celle que rappelait l'ONG 
Reporters sans frontieres dans un communique du 1" juillet 
2009 : « Les intimidations, interdictions de sortie du terri- 
toire et autres menaces a 1'eilCOntrede joumalistes tunisiens 
sont monnaie courante. [...] L'appareil policier continue a 
exercer une pression constante sur les joumalistes critiques 
des autorites. Etre journaliste independant en Tunisie releve 
toujours du calvaire. » 

Toujours dans le registre mediatique, a la fin de l'ete 
2008, l'ambassadeur de France en Tunisie, Serge Degallaix, 
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envoyait a Paris un telegramme diplomatique ou il dressait 
un sombre constat de la liberte d'information et d'expres- 
sion dans le pays. Ce telegramme faisait suite a la censure, 
pendant une semaine, du reseau social Facebook, ou de 
jeunes Tunisiens exprimaient a visage decouvert leur desir 
de democratic et debattaient de la situation politique. Le site 
web aurait ete de nouveau rendu accessible suite a une inter- 
vention du president Ben Ali en personne. En preambule, 
l'ambassadeur de France detaillait la chape de plomb 
regnant sur l'lnternet tunisien, avec la « censure des sites 
d'information alternatifs sur la Tunisie, d'ONG internatio- 
nales de defense des droits de l'homme, de partis d'opposi- 
tion tunisiens et meme des sites de partage de videos 
YouTube et Dailymotion depuis la mise en ligne de videos 
des evenements du bassin minier de Gafsa». Suivait une 
analyse politique : « La fermeture de Facebook durant une 
semaine laisse percevoir la tentation d'une partie du sys- 
teme securitaire d'empecher ce qu'il ne controle pas, meme 
dans le cas d'un media politise a la marge, mais utilise par 
bien d'autres acteurs et organismes. Sa reouverture sur inter- 
vention personnelle du chef de l'Etat ne vient pas remettre 
en cause la posture de ce dernier, qui se presente au-dessus 
du debat et favorable aux nouvelles technologies. La realite 
vecue par tout internaute tunisien empeche d'y croire sans 

nuance. » 

En depit d'une prudence diplomatique toute relative, ce 
telegramme a le merite d'etre clair. A-t-il contribue a ce que 
la France fasse enfin preuve de fermete a l'egard de Car- 
thage ? « Pas de risque », persifle un autre diplomate francais 
exaspere par la mansuetude dont fait preuve Paris a l'egard 
de Ben Ali . « Plus qu'une reflexion specifiquement tuni- 
sienne, marocaine ou algerienne, la diplomatie francaise 
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pense regional, done a l'echelle du Maghreb. II est aussi 
acquis que la Tunisie ne rencontre que de petits problemes 
et que Ben Ali est capable de tenir la maison. Mais on a mal- 
heureusement change d'epoque : plus que les droits de 
l'homme, notre diplomatie s'attache maintenant a defendre 
des interets economiques via des reseaux qui sont en 
concurrence les uns avec les autres. Les voyants rouges 
s'allument quand des entreprises francaises perdent des 
parts de marche. Pas quand un regime reprime a tour de 
bras. Pour que la France s'emeuve, il faut qu'il y ait mort 
d'homme. » 



Dolce vita en Tunisie 

II faut dire aussi que le Tout-Paris politique, 
mediatique et financier se presse en Tunisie pour y passer de 
douces vacances. Et pas cheres, avec ca ! Certes, on est loin 
des fastes des Mille et Une Nuits deployes par le royaume du 
Maroc pour attirer les memes « elites » francaises - les gene- 
raux d'Alger, quant a eux rigoureusement nuls sur ce 
registre, sont experts dans bien d'autres, plus tordus, pour 
se les aliener tout aussi efficacement .Mais la Tunisie pos- 
sede tout de meme quelques atOUtS... Comme par exemple 
le groupe hotelier Sangho, dirige par le riche homme 
d'affaires Hosni Djemmali. Lequel n'est pas n'importe qui : 
element cle du lobbying tunisien en France, il est proche du 
puissant ministre des Affaires etrangeres Abdelwaheb 



7 VoirLouniS AGGOUN et Jean-Baptiste RlVOIRE, Fran$algerie, crimes etmensonges d'Etats. His- 
toire secrete de la £116176 d'independance a la « troisieme guerre » d'AlgSTXS, La Decouverte, 
Paris. 2004 



Abdallah, qui a pendant des annees officie comme porte- 
parole de la presidence et, de facto, dirige la communication 
du regime (voir supra, chapitre 3) - ce qu'il continue d'ail- 
leurs a faire en sous-main, fort d'un impressionnant carnet 
d'adresses. A Paris, Hosni Djemmali tient table ouverte dans 
les meilleurs restaurants du quartier de la Bourse, en particu- 
lier pour les journalistes heritant du dossier Tunisie. Au des- 
sert, cet homme hospitalier les invite a passer des vacances 
dans l'un de ses clubs. Avec leur famille et aux frais de la 

princesse... 

Alors, lorsque son groupe Sangho fete ses trente ans en 
novembre 2008, e'est tout naturellement qu'il recoit ses 
nombreux « amis » francais pour une memorable soiree au 
Sangho Club Zarzis, « veritable petit village enfoui dans un 
jardin palmeraie de 14 hectares, [qui] etale ses bungalows 
blancs au bord de l'eau », comme le proclame son site Web. 
Que du beau linge ! Herve Novelli, alors secretaire d'Etat en 
charge du Commerce, de l'Artisanat, des PME, du Tourisme 
et des Services - qui en profitera pour epingler une Legion 
d'honneur sur le costume d'Hosni Djemmali. Mais aussi 
Jlian-Louis Debre, president du Conseil constitutionnel et, 
plus surprenant encore, Marie-Cecile Levitte, l'epouse du 
conseiller diplomatique de Nicolas Sarkozy. Sans surprise en 
revanche, le monde des medias est quant a lui represente en 
force : Dominique de Montvallon, directeur adjoint de la 
redaction du Parisien ; Michel Schifres, president du comite 
editorial du Figaro ; Noel Couedel, directeur editorial du 
quotidien L'Eqilipe ', Etienne Mougeotte, ancien vice-presi- 
dent de TF1 et directeur des redactions du Figaro ; Christian 
de Villeneuve, directeur de la redaction du foumuldu 
dimanche ; Nicolas Charbonneau, ex-Europe 1 parti a I-Tele ; 
et Valerie Expert, journaliste sur la chaine d'information 
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LCI. Tout ce beau monde n'a pas hesite a prendre la pose et 
s'est retrouve tout sourires dans les pages people de Tunisie 
PlllS, le magazine du groupe Sangho, qui se pique aussi de 
faire dans la presse. A la gloire du regime de Ben Ali, il va de 
soi. Un detail qui ne semble guere gener outre mesure cer- 
tains plumitifs francais. Ainsi, Nicolas Charbonneau et 
Michel Schifres appartiennent au comite editorial de ce sup- 
port de communication, tandis queJerome Begle, ancien de 
Paris Match parti au Figaro Magazine, y interviewe le chan- 
teur Dany Brillant, ne a Tunis 8 . 

Hosni Djemmali et son magazine Tunisie Plus ne sont 
pas les seuls a permettre aux « pipoles » francais de la poli- 
tique et des medias de se la couler douce. Le bimensuel 
L'Economiste maghrebin, proche du president Ben Ali, s'est 
aussi lance sur le creneau. Ce n'est pas Jean-Pierre Raffarin 
qui dira le contraire. Comme l'a revele Le Canard enchaine 
au printemps 2009 , l'ancien Premier ministre devenu sena- 
teur a beneficie d'un joli cadeau : un week-end au Tamerza 
Palace de Tozeur, repute pour « sa piscine avec vue saisis- 
sante sur le desert, son restaurant gastronomique », dans 
une suite « a plus de 700 euros ». En contrepartie, Jean- 
Pierre Raffarin a pris la parole lors d'un colloque organise 
par l'aimable magazine, ou il s'est livre a quelques raffari- 
nades pro-Ben Ali : « D'une certaine maniere, la Tunisie est 
mieux protegee [contre la crise] que d'autres pays », car Ben 
Ali cultive cette « valeur fondamentale » qui permet de 
fonder une « nouvelle conception de la vie » : la securite. 

Plutot que de celebrer beatement l'amitie franco-tuni- 
sienne, d'autres preferent la promouvoir activement. C'est 



8 Tunisie Plus, n° 3, janvier-fevrier-mars 2009. 

9 Le Canard enchaine, 10 juin 2009. 



le cas de Georges Fenech, natif de Sousse, un magistrat au 
curriculum foisonnant : mis en examen en juillet 2001 dans 
l'affaire de vente d'armes de l'Angolagate, ex-president de 
l'Association professionnelle des magistrats, ex-depute UMP 
du Rhone - dont l'election a ete invalidee en mars 2008 par 
le Conseil constitutionnel en raison d'infractions au droit 
electoral liees a ses comptes de campagne - et grand patron 
depuis septembre 2008 (merci Sarkozy) de la Miviludes, la 
Mission interministerielle de vigilance et de lutte contre les 
derives sectaires. Et enfin president de l'association 
Echanges franco-tunisiens (EFT). 

Deja, lorsqu'il siegeait au Palais-Bourbon et etait le vice- 
president du groupe d'amitie France-Tunisie, ce dernier 
accouchait de communiques prenant farouchement la 
defense du president Ben Ali. Ce fut par exemple le cas en 
novembre 2005, quand les parlementaires amis de la 
Tunisie saluaient Ben Ali comme un « veritable homme 
d'Etat », louant les avancees d'une « Tunisie qui va dans le 
bon sens » et fustigeant les tentatives de « disinformation 
contre la Tunisie », qu'ils jugeaient « injustes » et « inami- 
cales ». C'est done tout naturellement que Fenech a cree 
deux ans plus tard, avec l'aide de son epouse Christine 
Goguet, journaliste, l'association Echanges franco-tuni- 
siens. Monsieur en est le president et Madame la chargee de 
communication. La vocation d'EFT ? Favoriser le develop- 
pement des relations economiques entre la France et la 
Tunisie . Comme par hasard, le siege de cette nouvelle 



10 En matiere de creation dissociations, Georges Fenech n'en est pas a son coup d'essai. 
Deja en 1998, il etait l'un des membres fondateurs de l'Association internationale pour 
la democratic (AIT). Son objectif : promouvoir la democratic et fournir aux Etats qui le 
souhaitent des observateurs impartiaux pour garantir la regularity des elections. Parmi 
ses autres membres fondateurs figuraient Robert Bourgi, l'homme des coups tordus de 
la Francafrique qui a repriS du service sous Sarkozy... 
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association est sis a la meme adresse - le 28 bis rue de Riche- 
lieu dans le I" arrondissement parisien - que ceux du groupe 
hotelier Sangho et des Editions Sangho, qui publient le 
magazine Tunisie Plus... 

Au fil des annees et des operations de relations 
publiques de MM. Abdallah et Djemmali, la tribu des amis 
de la Tunisie n'a cesse de s'elargir. Sans pour autant perdre 
ses piliers fondateurs. Le premier d'entre eux reste incontes- 
tablement Philippe Seguin, qui a grandi a Tunis et aime 
comparer Ben Ali a de Gaulle. A l'epoque ou Jacques Chirac 
etait a l'Elysee, Seguin, aujourd'hui premier president de la 
Cour des comptes, ne rechignait pas a jouer les Messieurs 
bons offices entre Paris et Carthage. Tantot pour raisonner 
Ben Ali qui, lors de la crise du Golfe de 1991, avait pris le 
parti de Saddam Hussein pour des raisons de politique inte- 
rieure. Tantot pour apaiser la colere presidentielle lorsque le 
frere de Ben Ali fut condamne par contumace a dix ans de 
prison par la justice francaise dans l'affaire de la « couscous 
connection ». 

Meme si le regime tunisien penche nettement en faveur 
de la droite francaise, il peut compter aussi sur quelques 
solides soutiens « a gauche ». Comme par exemple le nou- 
veau ministre de la Culture de Nicolas Sarkozy depuis 
juin 2009, Frederic Mitterrand. Un vrai compagnon de 
route ! Ce dernier possede une belle villa a Hammamet et n'a 
meme pas tenu rigueur au pouvoir de lui avoir fait subir 
quelques mesquineries immobilieres dans les annees 1990 : 
les pouvoirs publics ayant autorise le deversement de mil- 
liers de tonnes de gravats sur le site, le paysage autour de la 
villa de Frederic Mitterrand a ete defigure, a sa grande 
fureur. Officiellement, il s'agissait de consolider les rem- 
blais tenant les plages de sable mais, en pratique, ces travaux 
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permettaient a un industriel proche du pouvoir, proprie- 
taire de grandes carrieres, de liquider ses surplus de pier- 
railles... Autre fervent supporter de gauche : le maire de 
Paris, Bertrand Delanoe, qui, au motif d'une enfance emou- 
vante passee a Bizerte, est plus prompt a denoncer les crimes 
commis par les Chinois contre les Tibetains que ceux de Ben 
Ali contre les opposants politiques. 



Les Etats-Unis haussent le ton 



Les arrieres du regime de Ben Ali sont done 
bien assures du cote de Paris, mais ses responsables savent 
depuis la nouvelle conjoncture mondiale des annees 1990 
que la puissance francaise n'est plus ce qu'elle etait. C'est 
pourquoi ils ont egalement beaucoup investi pour etablir 
des ponts avec Washington. Les Etats-Unis sont bien 
implantes au Maghreb et, apres les attentats du 11 sep- 
tembre 2001, ont fait de la Tunisie, comme de l'Algerie et du 
Maroc, des allies privilegies dans la lutte contre le terro- 
risme islamiste. De plus, aux yeux de Washington, dans ses 
jeunes annees Zine el-Abidine a eu le bon gout de passer une 
vingtaine de mois en Amerique, ou il a ete forme a l'Ecole 
militaire superieure de renseignement et de securite de Bal- 
timore. Voila qui cree des liens. II n'est d'ailleurs pas le seul 
du regime a avoir noue ce type de relations avec les securi- 
taires americains. Ministre de la Defense depuis 2005, Kamel 
Morjane, dont le nom circule parfois pour remplacer Ben 
Ali, entretient egalement de solides contacts aux Etats-Unis 
- pays dont il possederait en outre la nationalite (en plus de 
la tunisienne) -, qu'il a notamment noues lors de sa longue 
carriere au sein de l'ONU, couronnee par son accession en 
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2001 au poste de numero deux du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les refugies. 

C'est done naturellement qu'en 1998 et sur l'initiative 
du president Ben Ali un « Club Hannibal-EtatS-UniS » a ete 
cree outre-Atlantique pour y defendre les interets tuni- 
siens .Alors preside par l'ancien ambassadeur Robert Pelle- 
treau, il reunit quelques senateurs, une poignee de 
diplomates et de hauts fonctionnaires, une demi-douzaine 
de journalistes. Des annees plus tard, la graine a visible- 
ment pris. En atteste par exemple un rapport sans conces- 
sion pour le regime tunisien intitule L'OppTeSSeUTsouriant, 
publie en septembre 2008 par le Committee to PrOteCtJour- 
nalists, une ONG etatsunienne defendant les droits des jour- 
nalistes .Dans ce rapport, Joel Campagna, qui dirigeait 
alors le programme Moyen-Orient-Afrique du Nord du CPJ, 
fustigeait les soutiens politiques de Ben Ali aux Etats-Unis. 
« Beaucoup de ces derniers sont des membres du Congres, 
notamment ceux siegeant dans le Groupe sur la Tunisie, 
recemment constitue et charge de renforcer les relations 
bilaterales entre les deux pays », ecrivait-il avant de deve- 
lopper son propos : « Le gouvernement tunisien accueille 
regulierement des delegations du Congres dans la capitale 
ensoleillee de Tunis. Alors que les membres du Congres 
poussent au resserrement des liens entre les Etats-Unis et la 
Tunisie, ils observent un silence typique sur le triste bilan 
tunisien en matiere de droits de l'homme et de liberte de la 
presse, tout en permettant a la presse controlee par l'Etat 
d'exploiter a sa guise ces visites a des fins de propagande. Le 



11 Nicolas BEAU et Jean-Pierre TUQUOI, Notre ami Ben Ali, op. tit. 

12 Joel CAMPAGNA, Tunisia Report. The SmilinXOppreSSOr, < http://cpj.Org >, 23 septembre 



dernier exemple en date est la visite, en juillet [2008], de la 
deputee americaine Betty McCollum, une democrate du 
Minnesota, qui a fait l'eloge de la Tunisie comme une "voix 
de moderation et de sagesse dans le monde", declaration 
abondamment reprise par la presse progouvernementale. 
Journalistes et analystes tunisiens expliquent que ce type de 
soutien politique represente l'aide etrangere la plus prisee 
par le regime. » 

Mais, en depit de ces flagorneries qui n'ont rien a envier 
a celles des elus francais, les Etats-Unis savent aussi, contrai- 
rement a la France, manier le baton. Depuis les annees 2000, 
les diplomates de la representation americaine a Tunis ren- 
contrent regulierement les opposants au regime et entre- 
tiennent des contacts avec les dissidents exiles a l'etranger. 
A la grande fureur de Carthage... Autre signe d'une certaine 
fermete americaine : le site Web de l'ambassade des 
EtatS-UniS est le seul recensant les (nombreuses) viola- 
tions des droits de l'homme a ne pas etre censure en Tunisie. 
Chaqueannee, leDepartementd'Etaty publie, comme dans 
tous les pays, au moins trois rapports : sur les droits de 
l'homme, la liberte religieuse et la traite des personnes. Le 
propos se veut precis et sans fioriture, comme en temoigne 
cet extrait paru en mars 2009 dans le document consacre 
aux droits de l'homme : « En mars 2006, selon reorganisa- 
tion mondiale contre la torture (OMCT), Bechir Rahali, le 
chef du commissariat de la Cite Ennour a El Ouradia IV, 
Tunis, aurait cause la mort de Tarek Ayari en lui assenant un 
coup sur la tete avec le manche d'une pioche alors qu'il ten- 
tait d'echapper a une descente de police. Abandonne sur les 
lieux sans qu'aucun secours ne lui soit porte, il est 

1 3 < http://french.tunisia.usembassv.gov >. 
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ulterieurement decede des suites de ses blessures. Aucune 
enquete n'a ete ouverte et officiellement aucune plainte 
n'aurait ete portee. » 

Si la Tunisie de Ben Ali coopere avec les Americains 
dans le cadre de la lutte antiterroriste, a Washington les 
administrations successives n'hesitent pas pour autant a 
remettre fermement Zine a sa place. Ainsi, en juillet 2009, 
John Kerry, president de la commission des affaires etran- 
geres du Senat et ex-candidat democrate a la presidentielle, 
declarait : « Nous allons voir si le president Ben Ali va aerer 
la vie publique. La situation est alarmante et Ton me rap- 
porte que la liberte des medias est l'une des plus mauvaises 
dans le monde arabe. » Une declaration qui sonne comme 
un avertissement. 

Deja en 1999, Bill Clinton refusait de ceder aux caprices 
d'un Ben Ali qui prevoyait de se rendre en visite officielle 
aux Etats-Unis. Trop gourmand, le Tunisien exigeait un 
diner a la Maison-Blanche en son honneur (le YlQCplus ultra 
dans le petit monde de la diplomatie), tandis que le presi- 
dent Clinton n'avait qu'un dejeuner a lui offrir. Ben Ali eut 
beau trepigner, rien n'y fit et la visite fut tout simplement 
annulee, le president tunisien preferant rester bouder chez 
lui. 

Bien que lancee dans une croisade contre l'islamisme 
radical, l'administration du president George W. Bush n'a 
jamais cede non plus aux caprices et chantages du dictateur 
de Carthage. Pendant trois ans, Ben Ali a pleurniche pour 
que le Departement d'Etat mute l'ambassadeur americain 
en Tunisie, Robert Godec. Qualifie d'« ingerent», cet excel- 
lent diplomate n'hesitait pas a recevoir des dissidents ou a 
rencontrer des personnalites de l'opposition en greve de la 
faim. Signe qui ne trompe pas, en juin 2009 Robert Godec a 



passe la main a Gordon Gray et, contrairement a la coutume 
voulant qu'un ambassadeur americain en fin de mission soit 
recu a Carthage lors d'un diner pour y etre decore, il n'en fut 
rien. Mais le coup le plus dur fut incontestablement assene 
par l'ancienne secretaire d'Etat de George W. Bush, Condo- 
leezza Rice. En tournee au Maghreb en septembre 2008, elle 
a effectue une halte en Tunisie et a bien evidemment ren- 
contre Ben Ali, qui avait mis les petits plats dans les grands 
pour la recevoir. Las ! Parfaitement briefee par l'ambassa- 
deur des Etats-Unis, elle intima a Zine el-Abidine de ne pas 
se representer a sa propre succession en octobre 2009. Gros 
malaise et fureur du president, qui n'oublie pas que, 
lorsqu'il renversa Bourguiba, il beneficia de l'accord tacite, 
pour ne pas dire de la benediction, de Washington. La 
France, elle, n'avait meme pas ete prevenue. 



Conclusion 

Les incertitudes 
d'unefin de regne 



E 



te 2007 : la Tunisie cesse toute coopera- 
tion securitaire avec la France. Une 
decision potentiellement lourde de consequences au vu des 
enjeux qui lient les deux pays : lutte contre le terrorisme 
bien sur, mais aussi immigration clandestine, trafics de 
drogue ou encore d'armes. La stupeur est d'autant plus 
grande cote francais que la raison ayant conduit Carthage 
semble derisoire : le president Ben Ali et ses proches, en par- 
ticulier son epouse Leila, ne supportent plus l'existence en 
France du journal L'Audace,fonde en 1992. 



L'Audace, 

VlCtimedu harcelement de Carthage 

Mois apres mois, son directeur et presque 
unique redacteur, le journaliste Slim Bagga, qui vit refugie a 
Paris, met un point d'honneur a reveler les derives mafieuses 



168 



La regente de Carthage 



du systeme Ben Ali et les turpitudes des clans Trabelsi et 
Materi. A la grande fureur du couple presidentiel et de 
l'appareil securitaire, qui savent pertinemment - et a leurs 
depens - que Slim Bagga est (bien) informe de l'interieur. 
Mais a quel prix ! Bien que residant en France, le journaliste 
a longtemps ete victime d'un harcelement en bonne et due 
forme de la part de la flicaille tunisienne basee a Paris et 
dont le QG se situe dans le batiment qui abrite le Centre 
culturel tunisien sis au 36, rue Botzaris dans le XIX' arron- 
dissement parisien. Menaces telephoniques, piratage de sa 
boite email, bousculades et meme une tentative d'incendie 
de son domicile... Rien ne lui a ete epargne, mais Slim Bagga 
continue tant bien que mal L'Audace. Au point de devenir 
une obsession pour le president Ben Ali et ses sbires, qui har- 
celent les autorites francaises pour qu'elles mettent un 
terme a la publication. 

L'affaire est remontee tres haut a Paris. Dans les celebres 
carnets du general Philippe Rondot (saisis par la justice fran- 
caise dans le cadre de l'affaire Clearstream), alors que 
celui-ci etait encore charge de la coordination du renseigne- 
ment au cabinet du ministre de la Defense, on trouve la 
trace en 2005 d'une demarche du ministre tunisien de 
l'interieur de l'epoque exigeant, sans succes, qu'on empeche 
Slim Bagga de faire son travail de journaliste. Alors ministre 
des Affaires etrangeres, Philippe DoUSte-Blazy avait ete saisi 
personnellement par Tunis de la meme demande, comme il 
l'a confie a l'un des auteurs de cet ouvrage. La encore, en 
vain. 

Si sous Francois Mitterrand et Jacques Chirac la France 
n'a jamais cede a ce caprice, Nicolas Sarkozy, lui, accedera a 
la demande de l'ami tunisien. A l'ete 2007, un des patrons 
de la place Beauvau fut contraint d'effectuer un aller-retour 
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express a Tunis pour calmer ses interlocuteurs et relancer la 
cooperation securitaire qui venait d'etre stoppee par Car- 
thage. Puis, en novembre de la meme annee, le dernier 
numero de L'Audace paraissait, apres que le journal eut SUI 
vecu pendant quinze ans a la dictature « benalienne »■ 
Amer, son directeur Slim Bagga s'en expliquait en ces tenues 
dans un dernier editorial : « Des raisons personnelles et, 
pour tout dire, relatives a ma sante et des raisons finan- 
ciers (les ventes a l'etranger et dans les provinces ne sont 
pas honorees) m'ont accule a jeter l'ancre. » Avant de 
deplorer l'attitude de l'opposition tunisienne, dont rares 
sont ceux qui « se sont investis dans cette aventure palpi- 
tan te et dangereuse 1 ». 

C'est done un Slim Bagga epuise, exsangue financiere- 
ment et lache par la plupart des opposants, mais aussi par 
une bonne partie de la presse francaise - qui ne fait plus 
guere l'effort d'enqueter sur le pays du jasmin -, qui met un 
terme a la publication deL'Audace. En contrepartie, les auto- 
rites francaises lui ont garanti que les services secrets tuni- 
siens cesseraient de le harceler plus que de raison en France. 



La paranoia d'une dictature 
€Tl boiltde course 

Une autre histoire, bien plus anecdotique 
celle-la, montre a quel point le regime du president Ben Ali 



1 Dans cet editorial de son dernier numero, Slim Bagga remercie neanmoins * les amis et 
les soutiens infaillibles ddL'AuddCHiurant toute cette periode, tels que le docteur Moncef 
Marzouki, le docteur Mustapha Ben Jaafar, M. Rached Ghannouchi, Sihem Bensedrine, 
Habib Mokni, l'ancien ministre Ahmed Bennour, Khaled M'Barek, Anissa PlCOlll, Marie- 
Christine Perrin, Sophie Vieille, RSF, Amnesty International, la FIDH ainsi que tous les 
abonnes et lecteurs authentiques ». 
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s'est enferme dans une paranoia qui n'est pas sans rappeler 
l'ambiance pesante de la fin de l'ere Bourguiba. En sep- 
tembre 2006, une jeune journaliste pigiste du site Web Bak- 
chich est envoyee en reportage a Tunis. La discretion est de 
mise. Las, elle ne parviendra jamais a fouler le SOltunisien : a 
peine son avion pose a l'aeroport de Tunis-Carthage, des 
policiers lui confisquent son passeport et lui tendent un 
billet de retour pour Paris sous l'ceil averti de 1'equipage 
d'Air France qui s'empresse de lui demander pour quel 
media elle travaille. Les medias francais n'eurent, eux, 
meme pas cette curiosite. Hormis un communique de 
l'ONG Reporters sans frontieres, seuls les quotidiens Libera- 
tion et Le Monde consacrerent quelques lignes a cette enieme 
expulsion de journaliste. 

Mais le plus cocasse n'est pas la. Quelques mois plus 
tard, la jeune femme en question, ayant prefere se consa- 
crer a une carriere dans l'audit, se vit refuser par les autorites 
de Carthage le droit de se rendre en Tunisie pour un semi- 
naire d'integration des jeunes recrues du cabinet venant de 
l'embaucher. Stupeur et fureur de l'ex-pigiste qui en refera 
a un membre de sa famille bien place dans la hierarchie mili- 
taire francaise. Lequel contacta illico le patron de la DGSE, 
les services secrets francais, Pierre Brochand. Quelle ne fut 
pas sa surprise lorsque les Tunisiens lui reitererent que la 
demoiselle en question n'etait pas la bienvenue. C'est ainsi 
qu'une journaliste n'ayant guere eu le temps de sevir, et de 
surcroit reconvertie aux vertus de l'audit, fit trembler 
Tunis... 

A cet etat de paranoia ridicule qui ne cesse d'empirer 
avec les annees, s'ajoutent d'autres facteurs menacant direc- 
tement la perennite du systeme Ben Ali. A commencer par 
l'age (soixante-treize ans en septembre 2009) et la sante 



declinante du chef de l'Etat, que la teinte de ses cheveux 
blancs d'un noir de jais ne masque meme plus. Si la presse 
aux ordres s'evertue toujours a lui consacrer chaque jour ou 
presque ses unes, il s'agit de plus en plus souvent de mes- 
sages de felicitations adresses a des acteurs de la scene locale, 
regionale ou internationale. De meme que les voyages presi- 
dentiels a 1'etranger se font rares, tout comme les tournees a 
l'interieur du pays, qu'il avait pourtant regulierement sil- 
lonne apres sa prise de pouvoir en 1987. 

Tout aussi inquietante, l'irritation croissante de Was- 
hington envers Zine el-Abidine Ben Ali et sa presidence a 
vie. Contrairement a la France, l'Amerique sait qu'elle peut 
compter sur la servilite du president en matiere de lutte 
contre le terrorisme et, de toute facon, la Tunisie ne repre- 
sente guere un enjeu strategique ou geopolitique important 
pour les Etats-Unis. Pourquoi done se priver de tancer ce 
petit pays arabe qui a tres tot pris le parti de l'Occident 
comme du liberalisme economique et qui, si des elections 
transparentes avaient lieu, pourrait constituer la vitrine 
ideale du monde arabe selon Washington ? Ainsi, d'une 
administration americaine a l'autre, les violations repetees 
des droits de l'homme, l'iniquite de la justice comme le 
musellement des medias et de l'opposition, sans oublier la 
longevite exageree de la presidence de l'ami Zine, sont pre- 
textes a des remontrances peu amenes. 

Sur le front interne aussi, la situation se fissure petit a 
petit. Les frasques affairistes, immobilieres ou les detourne- 
ments des joyaux du patrimoine historique tunisien par les 
proches du chef de l'Etat, et notamment les Trabelsi, ali- 
mentent les conversations des salons bourgeois de La Marsa 
comme des cafes ou les chomeurs tuent le temps. Parfaite- 
ment au courant de ces turpitudes, la population affiche un 
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mepris royal pour sa classe dirigeante et trouve refuge dans 
les valeurs de l'islam ou l'immigration clandestine, pour les 
plus jeunes. En temoignent les resultats impressionnants 
d'un sondage realise en 2005 par l'lnstitut national de la sta- 
tistique tunisien aupres des jeunes celibataires de quinze a 
vingt-neuf ans : pres de 2 millions d'entre eux (soit 76 %) 
ont affirme avoir envie d'emigrer si l'occasion s'en presen- 
tait, alors qu'ils n'etaient que 1,1 million (45 %) en 2000 et 
457 000 (22 %) en 1996 2 ...Dans ce contexte, les emeutes du 
bassin minier de Gafsa en 2008 ont cree un precedent et 
montre qu'un front social uni pouvait faire tergiverser un 
pouvoir craignant par-dessus tout les debordements 
sociaux. 

Autant de signaux qui devraient alerter la France, prin- 
cipal soutien d'un regime en voie de decomposition. Mais, 
trop occupee a defendre les restes de feu son pre-carre colo- 
nial, celle-ci ferme les yeux en connaissance de cause. Les 
nuits d'Hammamet et les vacances au pays du jasmin sont 
si doUCeS... Quant a l'election presidentielle du 25 octobre 
2009, que Ben Ali s'octroie un score superieur a 90 % comme 
il les affectionne ou qu'il fasse preuve d'une modestie elec- 
torale toute relative, nul ne doutait avant qu'il recevrait un 
chaleureux message de felicitations de l'Elysee. Faute de dia- 
logue politique coherent et honnete, Paris en est reduit a 
flatter l'encolure d'un dictateur sur la fin. 



2 Habib FOURATl, « Consultation de la jeunesse et desir d'emigration chez les jeunes en 

Tunisie, 1996-2005 », CARIM, Notes d'analyseet de synthese,n° 47, 2008. 
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La « regente » Leila 
gere la succession 

Mais qu'advieildra-t-il une fois Zinc d ■ 
dine inapte a gouverner ? Ou s'il vient a deceder en fonc- 
tions ? Une grande partie de l'opposition politique, 
comportant pourtant des hommes de valeur comme Nejib 
Chebbi ou Mustapha Ben Jaafar, s'est beaucoup discredited 
par ses querelles intestines ou par son entetement a parti- 
ciper a des elections truquees. Courageux partisan d'une 
rupture totale avec le systeme Ben Ali, le docteur Moncef 
Marzouki, militant de longue date de la Ligue tunisienne des 
droits de l'homme, patit d'un manque de relais en Tunisie 
depuis qu'il a ete contraint a s'exiler en France en 
decembre 2001. A defaut de convaincre d'autres opposants 
de le rejoindre dans son combat- il estime qu'ils ont « loupe 
le coche », tout comme les islamistes du mouvement 
Ennahda -, Moncef Marzouki appelle regulierement a un 
sursaut patriotique des corps de l'Etat que sont la police, 
l'armee et la justice pour « extirper par la force la mafia ». 
Un appel reste depuis sans reponse. 

Dans les coulisses du palais de Carthage, on s'agite et les 
noms de candidats, parfois autodesignes, a la succession de 
Zine el-Abidine Ben Ali fleurissent sur le Web, comme on l'a 
vu dans les pages qui precedent : Abdelwaheb Abdallah, 
l'omnipresent ministre des Affaires etrangeres ; Abdelaziz 
Ben Dhia, le conseiller special du chef de l'Etat (affaibli tou- 
tefois par ses problemes de sante) ; HediJilani, le patron des 
patrons et allie indefectible de Leila Ben Ali ; Kamel Mor- 
jane, le ministre de la Defense, qui dispose de bons contacts 



3 Entretien avec l'un des auteurs en juin 2009. 
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aux Etats-Unis ; et, bien SUr, le jeune Sakhr Materi, considere 
par beaucoup comme le successeur presume. 

Reste surtout Leila Ben AH, la « regente de Carthage » 
qui orchestre en sous-main cette valse des pretendants, en 
cela digne heritiere « feministe » de Wassila Ben AfflHiar, 
l'influente epouse de Bourguiba, et de Saida Sassi, niece et 
maitresse du combattant supreme a la fin de sa vie. Mais, 
contrairement a ses ainees, plus que le pouvoir politique, 
Leila a surtout travaille, avec ses nombreux relais familiaux, 
a constituer pour son clan une solide assise economique et 
financiere, par le biais d'un savant melange d'accapare- 
ment du bien public, de corruption, d'instnimentalisation 
de la justice et de menaces physiques. 

A la fin des annees 2000, alors que la question de la suc- 
cession de son epoux se posait avec acuite, elle entendait 
bien endosser completement son role de regente. Mais, plus 
Elena Ceausescu qu'Eva Peron, Leila Ben Ali, si elle parve- 
nait a ses fins avec son clan, ferait alors basculer le pays du 
statut peu enviable de dictature a celui de regime mafieux, 
qui n'aurait plus rien a envier aux pires republiques bana- 
nieres. La Tunisie ne merite pas cela ! 
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Dans une atmosphere de fin de regne, la Tunisie 
du general president Zine el-Abidine Ben AN a 
vu son epouse, Leila Trabelsi, jouer depuis 
plusieurs annees un role determinant dans la 
gestion du pays. Main basse sur la Tunisie : telle 
semble etre I'obsession du clan familial de la 
«presidente», comme le relatent en detail les 
auteurs de ce livre, informe aux meilleures sour- 
ces et peu avare en revelations. Du yacht vole a 
un grand banquier frangais par le neveu de Leila 
a la tentative de mainmise sur les secteurs cles de 
I'economie, les affaires de la famille Trabelsi se 
multiplient surfond de corruption, de pillage et de 
mediocrite intellectuelle. 

Mais la surprise dans cette triste vie du serail 
tunisien vient de la forte personnalite de Leila, bien 
plus proche d'une Catherine de Medicis que d'une 
courtisane de boudoir. Son appat du gain et son 
habilete a placer les siens en font la digne heri- 
tiere de Wassila Bourguiba, qui gouverna la 
Tunisie dans I'ombre d'un president vieillissant et 
malade. Connue pour la place faite aux femmes 
dans la vie publique, la Tunisie est le seul pays 
arabe ou I'epouse du chef de I'Etat puisse preten- 
dre a un tel role. Apres I'influence, le pouvoir ? 
Alors que se preparait une nouvelle election presi- 
dentielle truquee de Ben AN, Leila tentait de se 
poser en regente, avec I'aide des siens et le silence 
complice de la France. 

Nicolas Beau et Catherine Graciet plongent ici 
dans les arcanes, les alliances et les trahisons 
d'un pouvoirfamilial mesquin et perverti, qui tient 
lieu d'Etat dans une societe a la derive. Et ou 
tous les signaux - politiques, economiques et 
sociaux - passent progressivement au rouge, 
tandis que le president et son entourage se preoc- 
cupent surtout de s'enrichir et de reprimer toute 
contestation. 
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